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La dernière campagne anti-
algérienne lancée par l’extrême 

droite française, appuyée par ses 
médias, sur des supposées « 

factures impayées » des soins des 
ressortissants algériens a été une 

grossière machination et un 
mensonge. Cette fois, c’est au 
tour du ministre de la Santé du 
gouvernement français, Yannick 
Neuder, de faire un démenti sur 
les montants de ces soi-disant 

factures impayées. 
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2LA SNTF SE 
MODERNISE 
Plus de matériel, plus 
de services 
AVEC un budget de 378 milliards de 
dinars, la Société nationale des 
transports ferroviaires (SNTF) prévoit 
de lancer un vaste programme 
d’acquisition de matériel ferroviaire de 
différents types. C’est ce qu’a fait 
savoir le directeur du contrôle de 
gestion et des participations à la SNTF, 
Sofiane Aibeche, qui est revenu sur les 
réalisations de la société durant l’année 
précédente. La démarche d’acquérir ce 
matériel s’inscrit dans le cadre de la 
nouvelle stratégie de la société qui 
s’étend jusqu’en 2035, a affirmé ce 
responsable dans sa déclaration à 
l’APS. La première phase de ce 
programme comprend l’affectation d’un 
montant de 138 mds da destiné à 
l’acquisition de 400 wagons de 
transport de voyageurs et de 
locomotives. Le responsable a affirmé 
que l’objectif principal de ce grand 
programme d’investissement est de 
localiser la fabrication du matériel en 
attirant les fabricants et les investisseurs 
dans ce domaine, afin de répondre aux 
besoins de l’entreprise dans un premier 
temps, avant de se lancer, a-t-il ajouté, 
«dans l’exportation, compte tenu des 
nombreuses potentialités dont dispose 
l’Algérie dans l’industrie ferroviaire». 
La SNTF a également mis en place un 
programme de réhabilitation de 94 gares 
pour le transport de voyageurs, ainsi 
que le lancement d’une étude pour la 
réhabilitation complète de 8 grandes 
gares à Alger, Sidi Bel Abbès, Oran, 
Souk Ahras, Skikda, Annaba, Chlef et 
Aïn Témouchent, a-t-il fait savoir. La 
société prévoit également d’installer des 
distributeurs automatiques de billets au 
niveau de ses gares à l’échelle nationale 
pour éviter les files d’attente aux 
guichets et simplifier aux citoyens les 
transactions quotidiennes, a-t-il indiqué 
en soulignant que cette opération 
«avance à un bon rythme et que le 
cahier des charges a été déjà établi au 
niveau de la commission des marchés». 
Ce responsable est par ailleurs revenu 
sur les réalisations de la société au cours 
de l’année 2024. La SNTF a transporté 
près de 6 millions de tonnes de 
marchandises enregistrant une 
augmentation de 12% par rapport à 
2023, a précisé M. Aibeche, attribuant 
cette croissance à «l’augmentation 
qualitative» du transport de fer brut vers 
le complexe sidérurgique d’Algerian 
Qatari Steel de Jijel, ainsi qu’au 
transport de phosphate destiné à 
l’exportation. En ce qui concerne le 
transport de voyageurs, la SNTF a 
transporté 32,5 millions de personnes, 
enregistrant ainsi une baisse de 8% par 
rapport à 2023. Cette diminution est 
due, selon lui, à «l’arrêt des 
mouvements de trains entre les wilayas 
d’Oran et de Béchar survenu en raison 
des phénomènes d’ensablement et des 
inondations qui ont touché la région, 
ainsi qu’à l’annulation de plusieurs 
dessertes résultant de la révision de la 
révision de la programmation des trains 
suite à des travaux de maintenance sur 
certaines lignes essentielles dans la 
banlieue d’Alger». Le nombre total de 
dessertes effectuées par l’entreprise au 
cours de l’année écoulée s’élève à 113 
015 dessertes, dont 21 213 pour le 
transport de marchandises et 91 802 
pour le transport de passagers, a ajouté 
le même responsable. En 2024, le 
chiffre d’affaires de la SNFT a 
augmenté de 3,8% pour atteindre 2,8 
milliards DA, selon M. Aibeche, qui a 
assuré que «cette croissance, enregistrée 
pour la deuxième année consécutive, 
reflète la contribution effective de 
l’entreprise à la promotion de 
l’économie nationale». 

S. N.

LE DIRECTEUR général de 
Salama Assurances, Mohamed 
Benarbia, a annoncé le lance-
ment d’un nouveau produit 
d’assurance couvrant les cyber-
risques, une menace croissante 
pour de nombreuses institu-
tions, appelant les entreprises à 
se prémunir contre ce risque en 
raison de son importance pour 
les institutions économiques. 
Benarbia a déclaré au Jeune 
Indépendant, en marge d’un 
colloque sur l’assurance contre 
les pertes de bénéfices, organi-
sé en partenariat avec le Club 
des industriels et entrepreneurs 
organisé avant-hier à Blida, que 
Salama Assurances souhaite se 
rapprocher davantage de ses 
clients et de ses futurs clients 
potentiels, en offrant ses ser-
vices à l’ensemble des entre-
prises adhérentes au CEI. Il a 
précisé : «Nous présentons nos 

différents produits et services 
tout en mettant en avant la 
haute qualité de nos presta-
tions.»  
Le même responsable a souli-
gné que «Salama Assurances a 
pu présenter ce produit aux 
plus grandes institutions inter-
nationales spécialisées dans ce 
domaine, qui protègent les 
entreprises contre les cyber-
risques en les aidant à les maî-
triser grâce à la prévention et à 
la formation». Et d’ajouter que 
de nombreuses entreprises ne 
peuvent pas bénéficier de cette 
couverture d’assurance en 
matière de cyber-risques en rai-
son d’un manque de compé-
tences dans ce domaine. 
Dans le même contexte, le 
même interlocuteur a présenté 
un nouveau produit destiné aux 
dirigeants d’entreprises écono-
miques, relatif à l’assurance 

des pertes d’exploitation après 
incendie. Il a affirmé que, dans 
la plupart des cas, de nom-
breuses entreprises écono-
miques ou commerciales sont 
exposées à des accidents, 
notamment des incendies, et 
que les pertes directes causées 
par ces sinistres sont souvent 
bien moindres que celles résul-
tant de l’arrêt de l’activité de 
l’entreprise. 
Concernant la digitalisation 
dans le secteur des assurances, 
M. Benarbia a expliqué que 
Salama Assurances est en plei-
ne transition vers un nouveau 
système d’information numé-
rique avancé, remplaçant l’an-
cien. Ce système intègre les 
transactions numériques, 
notamment la vente en ligne, le 
suivi des dossiers clients, la 
gestion à distance et l’experti-
se, tout en exploitant les 

dernières technologies. Par 
ailleurs, le président du CEI 
(Club des entrepreneurs et 
industriels), Rachid Bouha-
med, a souligné l’importance 
de l’assurance pour toutes les 
entreprises économiques afin 
de faire face aux crises impré-
vues. Il a appelé à une réflexion 
sur des solutions préventives 
permettant d’assurer la péren-
nité de l’activité économique et 
de protéger les entreprises des 
fluctuations inattendues et des 
défis auxquels elles sont 
confrontées.  
La rencontre s’est conclue par 
la signature d’une convention 
de partenariat à long terme, 
visant la couverture assuran-
tielle des risques corporels 
ainsi que la protection des acti-
vités et du patrimoine des 
entreprises adhérentes au CEI. 

T. Bouhamidi

BLIDA 

Salama Assurances s’allie 
aux industriels de la Mitidja 

La mise en place d’une autorité de 
régulation indépendante est la plus 
attendue. C’est d’ailleurs ce qu’a 

réaffirmé le P-DG d’Alliance Assurances, 
Hassen Khelifati, au Jeune Indépendant, 
précisant que les attentes du secteur sont 
connues depuis longtemps. Il a, dans ce 
sens, mis en avant le fait que «le secteur a 
beaucoup insisté sur la création d’une auto-
rité de régulation».  
Cette dernière prendra en charge plusieurs 
problématiques relatives, entre autres, aux 
tarifs, aux produits d’assurance, selon les 
explications de M. Khelifati, qui dit que 
c’est cette autorité qui va réguler toutes ces 
questions et non pas la loi. «Le ministère 
des Finances chapeaute tellement de sec-
teurs et il a d’autres priorités et challenges. 
La mise en place d’une autorité spécialisée 
du marché est le cadre idoine pour prendre 
en charge des problématiques particulières. 
Selon lui, il est aussi attendu de cette loi de 
couvrir les nouveaux métiers des assu-
rances, le takaful, les insurtech, la transfor-
mation digitale...  
Le projet de loi sur les assurances, notons-
le, a été renvoyé une deuxième fois par le 
président de la République pour enrichisse-
ment. Le président Tebboune a instruit, lors 
de la réunion du Conseil des ministres, 

d’enrichir le projet de loi relatif aux assu-
rances «en accord avec la souveraineté 
financière du pays». Il a également ordon-
né d’»encourager les opérateurs dans ce 
domaine à l’investissement et à la création 
de banques algériennes privées pour dyna-
miser davantage l’économie nationale». 
Interrogé sur le motif du renvoi du texte de 
loi, le P-DG d’Alliance Assurances a esti-
mé que l’objectif est d’aller vers le déve-
loppement d’une «assurance locale», avec 
l’utilisation de toutes les capacités natio-
nales. M. Khelifati a, dans ce sens, rappelé 
l’orientation du Président lors de la derniè-
re Foire de la production nationale, qui 
avait alors insisté sur la nécessité d’être 
indépendant s’agissant des systèmes d’ex-
ploitation, surtout que des start-up sont 
aujourd’hui capables de développer des 
logiciels et un système d’exploitation 100 
% algériens. «C’est un point très important. 
Car si l’on importe toujours des solutions 
informatiques, on restera toujours dépen-
dants», a-t-il précisé. 
Le P-DG d’Alliance Assurances a, par 
ailleurs, signalé le fait que les profession-
nels sont dans l’attente d’explications sur le 
contenu de ce projet de loi. «Il y a deux 
ans, l’Union des sociétés algérienne d’as-
surance et de réassurance a travaillé sur ce 

projet de loi, mais depuis, on n’a plus de 
visibilité sur le contenu du projet de loi, 
surtout qu’il a été renvoyé pour la deuxiè-
me fois. On ne sait donc pas ce qui a été 
proposé», a-t-il signalé, exprimant le sou-
hait de «discuter avec le ministère avant la 
publication de ce texte de loi».  
Il convient de rappeler que le projet de loi 
relatif aux assurances a été reporté pour 
réexamen, au mois de mai 2024, par le pré-
sident de la République en vue d’une orga-
nisation plus précise.  
«Le domaine des assurances est étroite-
ment lié à la souveraineté nationale et le 
projet de loi devrait être exempt de vides 
pour éviter les méthodes utilisées par le 
passé au détriment du Trésor public», avait 
indiqué M. Tebboune.  
Le président de la République avait égale-
ment instruit de «contrôler en permanence 
et périodiquement l’activité des sociétés 
d’assurances et d’accorder la plus grande 
importance aux services et non à la collec-
te de fonds par les méthodes faciles et le 
gain rapide, ainsi que d’élargir les 
domaines d’assurances pour inclure 
d’autres spécialités», en plus d’exiger la 
résidence sur le sol algérien pour les pro-
priétaires de sociétés d’assurances. 

Lilia Aït Akli

AUTORITÉ DE RÉGULATION INDÉPENDANTE DES ASSURANCES 

La grande attente du secteur 
Renvoyé pour la deuxième fois pour enrichissement, le projet de loi sur les assurances doit être 
en accord avec la souveraineté financière du pays. C’est l’instruction donnée par le président 

de la République, Abdelmadjid Tebboune, lors du dernier Conseil des ministres. 

Une prise en charge 
de plusieurs problématiques. 



NATIONALE

LE JEUNE INDÉPENDANT # 8105 DU DIMANCHE 2 FÉVRIER 2025

3 COOPÉRATION 
PARLEMENTAIRE 
ALGÉRIE-GHANA  
L’Unité africaine au cœur 
des échanges 

FACE aux défis actuels, l’Unité de 
l’Afrique est essentielle pour garantir la 
souveraineté et la défense des droits 
des peuples à travers tout le continent 
africain. C’est ce qu’a affirmé, avant-
hier, Brahim Boughali, président de 
l’Assemblée populaire nationale 
(APN), à Accra, capitale du Ghana. 
Dans le cadre de sa participation, en 
tant que représentant du président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, à 
la 3ᵉ édition des Dialogues sur la 
prospérité en Afrique 2025.  M. 
Boughali a été reçu à Accra par son 
homologue ghanéen, Alban Sumana 
Kingsford Bagbin.  Lors de cette 
rencontre, M. Bagbin a salué « la 
profondeur des relations bilatérales 
entre l’Algérie et le Ghana établies bien 
avant l’indépendance de ce dernier «. Il 
a affirmé que « l’Algérie a toujours été 
et demeure une source d’inspiration 
pour le Ghana grâce à ses positions 
historiques et ses principes 
inébranlables «. Il a également insisté 
sur le rôle-clé des institutions 
parlementaires dans la défense des 
droits des peuples africains, déclarant 
que « les Parlements sont la voix des 
peuples, c’est pourquoi il est impératif 
d’intensifier et d’unifier les efforts 
parlementaires pour assurer leur 
indépendance à part entière «. De son 
côté, M. Boughali a rappelé que « les 
relations bilatérales entre les deux 
nations remontent à l’époque des luttes 
de libération nationale, où elles se sont 
unies contre le colonialisme «. Il a 
également souligné « la nécessité de 
réaliser une Unité africaine à part 
entière entre les États et les peuples, 
seul moyen de garantir une 
indépendance réelle dans tous les 
domaines «. Il s’est référé à cet égard 
aux propos de l’ancien président 
ghanéen, Kwame Nkrumah, rappelant 
que ce dernier était « une figure 
emblématique de la lutte pour 
l’indépendance du Ghana et de 
l’Afrique «. En outre, il a mis en avant 
« l’importance de préserver le legs des 
leaders africains qui se sont sacrifiés 
pour l’unité et la souveraineté des 
peuples africains, en s’opposant à toute 
dépendance aux puissances 
étrangères «. Le président du Parlement 
a tenue à saluer «la position honorable» 
de la République d’Afrique du Sud en 
faveur de la cause palestinienne, ainsi 
que « sa position ferme condamnant les 
crimes de génocide commis par 
l’occupant sioniste à l’encontre d’un 
peuple palestinien sans défense «. 
Concernant la question du Sahara 
occidental, M. Boughali a exprimé son 
regret face au revirement de la position 
du Ghana, qui fut autrefois un fervent 
défenseur des causes de libération 
légitimes. Il a émis l’espoir que le pays 
revienne à ses positions traditionnelles 
en faveur du droit des peuples à 
l’autodétermination, en cohérence avec 
l’héritage de ses anciens dirigeants qui 
ont lutté pour la solidarité africaine «. 
Au terme de la rencontre, le président 
de l’APN a insisté sur « l’importance 
de promouvoir les relations 
économiques et commerciales entre 
l’Algérie et le Ghana à la mesure des 
relations politiques profondes qui 
unissent les deux pays «. Il a 
affirmé « l’impératif de renforcer la 
coopération parlementaire, à travers 
l’activation de la diplomatie 
parlementaire «. M. Boughali a 
également adressé une invitation 
officielle à son homologue ghanéen 
pour visiter l’Algérie dans les meilleurs 
délais. 

Sihem Bounabi

L’ALGÉRIE suit avec une «pro-
fonde préoccupation» la reprise 
du conflit et son escalade en RD 
Congo, appelant à la retenue et à 
la désescalade, a indiqué, hier, un 
communiqué du ministère des 
Affaires étrangères, de la Com-
munauté nationale à l’étranger et 
des Affaires africaines.  
«L’Algérie suit avec une profon-
de préoccupation la reprise du 
conflit et son escalade en Répu-
blique démocratique du Congo. 
Elle appelle instamment à la 

retenue et à la désescalade dans la 
perspective de l’instauration des 
conditions d’une reprise respon-
sable du dialogue et de la négo-
ciation en vue du rétablissement 
de la paix dans la région», lit-on 
dans le communiqué.  
Dans cet esprit, «l’Algérie fait 
sienne les conclusions des Som-
mets extraordinaires de la Com-
munauté d’Afrique de l’Est et de 
la Communauté de développe-
ment d’Afrique australe appelant 
à un dialogue sincère et de bonne 

foi entre toutes les parties impli-
quées dans ce conflit», ajoute le 
texte.  
De la même manière, l’Algérie 
exprime, «malgré une lourde 
adversité, ses encouragements et 
son soutien au Président de la 
République d’Angola, M. Joao 
Lourenço, et au Président de la 
République du Kenya, M. 
William Ruto, dans leurs efforts 
de médiation patients et soutenus 
entre toutes les parties au 
conflit». Selon la même source, 

le Président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a ins-
truit le ministre d’Etat, ministre 
des Affaires étrangères, de la 
Communauté nationale à l’étran-
ger et des Affaires africaines, M. 
Ahmed Attaf, de prendre attache 
avec l’ensemble des ministres des 
Affaires étrangères des pays 
impliqués dans ce conflit, ainsi 
qu’avec les ministres des Affaires 
étrangères des pays engagés dans 
des efforts de médiation. 

S. N.

REPRISE DU CONFLIT EN RD CONGO  

L’Algérie exprime sa profonde préoccupation 

L’UNION européenne (UE) et l’Algérie aspi-
rent à un nouveau chapitre dans leur coopéra-
tion. Une délégation européenne a fait le 
déplacement en Algérie pour des consulta-
tions en vue de renforcer le partenariat pour la 
période 2025-2027. L’objectif de cette visite 
est de donner un nouvel élan à cette coopéra-
tion, notamment dans les domaines de l’inves-
tissement, du commerce, des énergies renou-
velables et de la migration. 
Une délégation du département de la Com-
mission européenne, responsable des relations 
avec le voisinage de l’UE, a effectué une visi-
te de travail en Algérie du 27 au 30 janvier 
2025. Cette visite avait pour objectif de mener 
des consultations sur la coopération entre 
l’Union européenne et l’Algérie pour la pério-
de 2025-2027, a indiqué un communiqué de 
l’UE en Algérie. A l’occasion de cette mis-
sion, M. Florian Ermacora, chef d’unité pour 

l’Afrique du Nord au sein de ce département, 
a réaffirmé la volonté de l’UE de donner un 
nouvel élan à la coopération entre l’Algérie et 
l’Union européenne dans le cadre du dévelop-
pement d’un «nouveau pacte pour la Méditer-
ranée». 
La délégation a pu s’entretenir avec des repré-
sentants de plusieurs départements ministé-
riels algériens (Affaires étrangères, Energie et 
Mines, Ressources en eau, Industrie, Com-
merce et Finances), et a aussi été reçue à 
l’Agence algérienne de promotion de l’inves-
tissement (AAPI), a-t-on précisé. 
Lors de ces réunions, les discussions ont porté 
sur la future coopération dans les domaines de 
l’investissement, de la facilitation du commer-
ce, des énergies renouvelables, de la migra-
tion, de la culture et de la création d’emplois. 
La volonté de renforcer le partenariat écono-
mique et stratégique avec l’Algérie a été 

récemment soulignée par l’ambassadeur de 
l’UE en Algérie, Diego Mellado Pascua, 
lequel avait mis en avant la nouvelle stratégie 
européenne d’investissement. «L’Europe, qui 
a besoin d’investir jusqu’à 800 milliards d’eu-
ros par an, veut se réindustrialiser et limiter 
certaines dépendances et aussi renforcer ses 
chaînes de valeur», avait-t-il précisé, affir-
mant la volonté de l’UE de renforcer le parte-
nariat avec l’Algérie, principalement à l’heure 
actuelle, où le cadre est qualifié de favorable. 
Dans ce sens, il avait indiqué que l’investisse-
ment fait partie de la relation stratégique qui 
lie les deux parties, ajoutant que «c’est le bon 
moment pour l’Algérie» d’accueillir les inves-
tissements européens, sachant que l’Europe 
est le premier acheteur de gaz algérien et le 
premier investisseur direct étranger en Algé-
rie. 

Rim Boukhari

UE-ALGÉRIE 

Un nouvel élan pour la coopération

La propagande sur l’Etat algé-
rien, mauvais payeur ou qui est 
redevable aux hôpitaux français 
d’une dette de plusieurs centaines 
de millions d’euros, a attisé la 
polémique au moment où la crise 
entre les deux pays a pris des 
graves proportions. 
Des sources algériennes avaient 
démenti, il y a une dizaine de 
jours, les affabulations de l’extrê-
me droite en dévoilant les vrais 
chiffres. Cette fois, c’est au tour 
du ministre de la Santé du gou-
vernement français, Yannick 
Neuder, de faire un démenti sur 
les montants de ces soi-disant 
factures impayées. Répondant à 
une question d’une sénatrice, ce 
ministre a évoqué le dossier des 
soins dispensés par le système de 
santé sur des ressortissants qui ne 
résident pas en France et qui ne 
sont pas des assurés du système 
français de sécurité sociale. «Il y 
a des accords internationaux qui 
permettent à ces patients de se 
soigner en France. Cela représen-
te 800 millions d’euros par an. 

Plus de 99 % sont des citoyens de 
l’Union européenne et de la Suis-
se. 50 % de ces soins sont dispen-
sés par les hôpitaux publics et 
sont globalement recouvrés», a 
souligné Yannick Neuder. 
Sur le cas des soins des patients 
algériens, le ministre a été clair : 
«Le recouvrement est assez satis-
faisant». «Sur les 150 millions 

d’euros entre 2007 et 2023 qui 
concernent les financements 
algériens, le recouvrement est 
assez satisfaisant puisque jusqu’à 
l’heure où je vous parle, il reste 
2,58 millions d’euros à recouvrer. 
Cela concerne le système public 
sur lequel on a une grande lisibi-
lité», a-t-il détaillé. 
Selon des données officielles 
algériennes, de 2010 à 2019, 
93 700 815,64 d’euros ont été 
transférés aux hôpitaux français. 
De 2020 à 2024, ce ne sont pas 
moins de 23 263 322,55 d’euros 
qui ont connu le même chemin. 
Soit 116 millions d’euros. Des 
chiffres qui démontrent, une fois 
de plus, que l’Algérie paye tou-
jours ses dettes et ses engage-
ments financiers lorsqu’elles sont 
bien justifiées. 
A ce propos, Alger n’a cessé de 
demander à la partie française de 
tenir une réunion de la commis-
sion mixte pour apurer ses 
créances d’un montant de 2 537 
194,23 d’euros (frais d’hospitali-
sation de 2018 à 2024), qui ne 

représente même pas 0,5 % de la 
totalité des dettes que détiennent 
les hôpitaux français auprès des 
ressortissants de l’UE, de Suisse 
ou d’ailleurs. 
Cependant, pour l’Algérie, il est 
évident que la partie française 
prouve et justifie ces dus comme 
étant des prestations fournies à 
des citoyens algériens. Car il est 
prouvé maintenant que les éta-
blissements sanitaires français 
marquent à tort et à travers des 
patients non algériens sur le 
registre de «carnet de dette» 
d’Alger, quand ils achèvent leurs 
soins. En principe, l’Algérie ne 
transfère plus ses ressortissants 
vers les hôpitaux français, et ce 
depuis de longues années. 
Pour rappel, c’est un journal fran-
çais qui a affirmé dans un article, 
le 20 janvier dernier, que les 
Algériens détenteurs d’un visa 
touristique ou diplomatique se 
sont soignés en France et ont 44,9 
millions d’euros d’impayés dans 
les hôpitaux français. 

Mohamed K.

FACTURES DES SOINS DES ALGÉRIENS EN FRANCE 

Les affabulations de l’extrême 
droite mises à nu  

La dernière campagne anti-algérienne lancée par l’extrême droite française, appuyée par ses médias, 
sur des supposées «factures impayées» des soins des ressortissants algériens a été une grossière 
machination et un mensonge. En martelant des chiffres farfelus et souvent faux, comme ceux du 

nombre d’Algériens vivant en France, les courants racistes et xénophobes veulent convaincre l’opinion 
locale de la justesse de leurs politiques calomnieuses, discriminatoires et anti-algériennes, notamment 

quand ils revendiquent l’abrogation des accords de décembre 1968 liant les deux pays.

Des chiffres 
farfelus.  
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Entretien réalisé par L. Louifi 

  
LE PRÉSIDENT de l’association El Aman 
pour la protection des consommateurs, 
Hacène Menouar, alerte sur la consomma-
tion croissante des boissons énergisantes 
en Algérie, particulièrement chez les 
jeunes. Il souligne, dans un entretien 
accordé au Jeune Indépendant, les risques 
sanitaires associés à ces produits et appel-
le à une réglementation plus stricte, ainsi 
qu’à une prise de conscience collective, 
tant au niveau des parents que des autori-
tés publiques.  

Le Jeune Indépendant : Quelle est 
l’ampleur de la consommation de 
boissons énergisantes en Algérie, en 
particulier chez les jeunes ? 

Hacène Menouar : Bien que nous ne dis-
posions pas de chiffres précis, les observa-
tions sur le terrain, tant au niveau du mar-
ché que des consommateurs, montrent une 
consommation en forte augmentation. 
Autrefois, une seule marque importée était 
disponible. Aujourd’hui, huit marques sont 
commercialisées, dont sept produites loca-
lement. 
Cette tendance est préoccupante, car ces 
boissons sont désormais vendues partout : 
supermarchés, supérettes, épiceries et, plus 
inquiétant encore, dans les salles de sport. 
Selon des sondages réalisés auprès des 
parents, la majorité d’entre eux affirment 
que leurs enfants consomment ces bois-
sons dites énergisantes. Dans de nombreux 
cas, ce sont les jeunes eux-mêmes qui les 
achètent. 
Il est évident que ce phénomène prend de 
l’ampleur : la demande augmente, la pro-
duction suit, et les rayons dédiés à ces pro-

duits dans les magasins s’élargissent 
constamment, ce qui amplifie d’autant 
plus les risques liés à leur consommation. 
  
Que peuvent faire les parents pour adopter 
une approche plus responsable ? 
Les parents doivent faire preuve de davan-
tage de responsabilité et de discernement 
en lisant attentivement les ingrédients des 
produits avant de les acheter. Ils devraient 
porter une plus grande attention à ce que 
leurs enfants consomment, se renseigner 
sur les composants de ces produits et être 
conscients des risques qu’ils représentent 
pour la santé. Il est impératif que les 
parents prennent conscience de ce problè-
me. 
Il est crucial de sensibiliser les parents et 
de leur fournir les outils nécessaires pour 
éduquer leurs enfants. Il ne suffit pas de les 
inscrire dans les meilleures écoles, il faut 
aussi leur offrir une alimentation de quali-
té, qui ne correspond pas nécessairement à 
leurs envies. Une discipline alimentaire 
stricte doit être instaurée, et les parents 
doivent s’imposer lors des repas. Enfin, il 
est essentiel de surveiller ce que les 
enfants achètent à l’extérieur. Certains 
opérateurs économiques profitent du 
manque de culture de consommation chez 
les jeunes pour maximiser leurs profits, 
sans se soucier des conséquences sur leur 
santé. 

Quelles catégories de consommateurs 
sont les plus concernées par ces 
produits ? 

Les adolescents sont les principaux 
consommateurs, qu’ils soient collégiens, 
lycéens ou étudiants universitaires. Plus 
inquiétant encore, ces boissons sont aussi 
très prisées par les jeunes sportifs. Toute-

fois, la consommation ne se limite pas à 
cette tranche d’âge. Les chauffeurs rou-
tiers, les enseignants et les médecins de 
garde comptent aussi parmi les consom-
mateurs réguliers, pensant que ces bois-
sons leur procurent un regain d’énergie et 
les aident à lutter contre la fatigue. 
Le prix abordable et le goût attractif de ces 
boissons favorisent leur consommation, 
qui peut rapidement devenir une habitude 
difficile à rompre. 

Pouvez-vous nous expliquer pourquoi 
votre association s’intéresse aux 
boissons énergisantes ? 

En tant qu’association de protection des 
consommateurs, nous avons fait de la 
santé et du droit à la vie notre priorité. 
Etant donné que les boissons énergisantes 
sont de plus en plus consommées en Algé-
rie et qu’elles représentent un véritable 
problème de santé publique, nous avons 
décidé d’agir en menant des actions 
concrètes à ce sujet. Cela ne signifie pas 
pour autant que nous ignorons d’autres 
produits nocifs, tels que le tabac, les stupé-
fiants, la drogue ou encore la consomma-
tion excessive de sucre. Cependant, nous 
accordons une attention particulière aux 
boissons énergisantes en raison de leur 
consommation croissante et des risques 
préoccupants qu’elles engendrent.  

La réglementation en Algérie est-elle 
suffisante pour encadrer la vente et la 
publicité de ces boissons ? Y a-t-il des 
restrictions d’âge ? 

En Algérie, la réglementation stipule que 
les boissons énergisantes ne doivent pas 
être consommées par les moins de 16 ans, 
les femmes enceintes ou allaitantes, ainsi 
que par les personnes souffrant de pro-

blèmes cardiovasculaires, les diabétiques 
et les sportifs pratiquant une activité inten-
se. 
Cependant, ces textes présentent de nom-
breuses insuffisances : ils manquent de 
clarté et ne sont pas suffisamment visibles 
pour les consommateurs. Par ailleurs, la 
réglementation exige que ces boissons 
soient vendues séparément des autres pro-
duits, ce qui est rarement appliqué. 
Nous appelons à un renforcement du cadre 
réglementaire, en proposant notamment 
d’interdire ces boissons aux moins de 18 
ans et d’instaurer des taxes supplémen-
taires, notamment sur les produits impor-
tés, afin de limiter leur accessibilité. 

Quelles actions l’association mène-t-
elle pour sensibiliser les 
consommateurs sur les dangers des 
boissons énergisantes ? 

Nous avons lancé notre campagne de sen-
sibilisation dès que nous avons pris 
connaissance de cette problématique. 
Nous mobilisons actuellement tous les 
moyens nécessaires pour atteindre nos 
objectifs. Nous avons sollicité les médias, 
notamment la radio, la télévision et la pres-
se écrite. Par ailleurs, nous prévoyons 
d’exploiter d’autres canaux, tels que les 
mosquées et le secteur de l’éducation, en 
organisant des interventions dans les éta-
blissements scolaires. En parallèle, nous 
envisageons également une sensibilisation 
via les réseaux sociaux. Pour cela, nous 
comptons collaborer avec des influenceurs 
bénéficiant d’une large audience, afin de 
renforcer l’impact de notre message et sen-
sibiliser efficacement les Algériens aux 
dangers liés à la consommation de ces 
boissons. 

Consommées, au départ, par les spor-
tifs, ces boissons aux vertus « éner-
gisantes» ont vite conquis le cœur 

des Algériens. Elles sont actuellement très 
prisées par les jeunes adultes et les adoles-
cents, qui ne prennent pas conscience de 
leur danger sur la santé. 
Des spots publicitaires conçus pour encou-
rager la consommation de ces boissons 
mettent en avant souvent des sportifs et 
des personnes dynamiques pour donner 
l’image que la boisson contenant de la 
caféine stimule l’énergie, réduit la fatigue 
et accroît la concentration. Or, selon les 
spécialistes, ces produits sont au mieux 
inutiles et au pire dangereux. Selon le Dr 
Sofiane Amrane, pédiatre libéral, les bois-
sons énergisantes contiennent des stimu-
lants susceptibles d’entraîner une augmen-
tation de la pression artérielle, une accélé-
ration du rythme cardiaque, ainsi que des 
troubles tels que la nervosité, l’anxiété et 
l’insomnie.  
Il met en garde contre une consommation 
excessive, au-delà de trois canettes par 
jour, qui peut provoquer des arythmies car-
diaques, des maux de tête, des hallucina-
tions et même des convulsions. Le Dr 
Amrane trouve que ce n’est pas normal 
que des produits aussi mauvais pour la 
santé et le développement des jeunes puis-
sent être vendus sans aucun problème. « 
C’est déplorable. Il y a des effets non 
négligeables sur la santé des enfants et des 

adolescents», a estimé le spécialiste, souli-
gnant l’obligation d’interdire la vente de 
ces boissons aux mineurs.  
Le pédiatre lance un appel aux médecins 
généralistes ou pédiatres sur l’importance 
d’informer leurs patients et les familles du 
potentiel de risques et d’effets indésirables 
de ces boissons et devraient vérifier régu-
lièrement si elles sont consommées. 
Les effets négatifs liés à la consommation 
de ces boissons sont nombreux, a affirmé 
le 
Dr Amrane, citant, en premier lieu, le dia-
bète et les maladies cardiovasculaires. « 
Comme elles contiennent une grande 
quantité de sucres, ces boissons énergi-
santes peuvent conduire au surpoids et à 
l’obésité, et donc favoriser la survenue de 
diabète ou de maladies cardiovasculaires, 
au cas où elles sont consommées en 
excès», a-t-il indiqué. 
Il faut dire que des études menées par des 
chercheurs de centres de recherche en 
santé publique, à travers le monde, révè-
lent un lien alarmant entre la consomma-
tion de boissons énergisantes et une aug-
mentation des troubles psychologiques 
chez les jeunes.  
Ces études mettent en lumière un risque 
accru d’anxiété, de stress, de dépression et 
même de pensées suicidaires chez les 
consommateurs réguliers. Face à cette 
menace, les autorités éducatives devraient 
tirer la sonnette d’alarme, en appelant les 

établissements scolaires à sensibiliser les 
élèves aux dangers des boissons énergi-
santes. Les enseignants devraient égale-
ment signaler tout comportement inhabi-
tuel chez les élèves, tels que la nervosité 
excessive, les difficultés de concentration 
et les excès d’agressivité, directement liés 
à la consommation de ces produits. Des 
campagnes de sensibilisation doivent être 
aussi mises en place dans plusieurs écoles 
afin d’informer les élèves sur les risques 
encourus.  
Devant l’ampleur du phénomène, les 
experts plaident pour une réglementation 
plus stricte. Ils recommandent notamment 
d’interdire la vente de boissons énergi-
santes aux mineurs. Une étude récente 
menée auprès d’étudiants universitaires 
algériens a d’ailleurs révélé que certains 
jeunes consomment plus d’un litre de ces 
boissons par jour, dans l’espoir d’amélio-
rer leurs performances physiques, une pra-
tique particulièrement risquée. 
Cette consommation excessive de bois-
sons énergisantes par les adolescents algé-
riens constitue un véritable défi de santé 
publique. Une action concertée des autori-
tés sanitaires, éducatives et législatives 
s’impose pour protéger cette population 
vulnérable. Sensibilisation, réglementation 
et encadrement strict de la commercialisa-
tion pourraient être les clés pour endiguer 
ce phénomène préoccupant. 

Lynda Louifi

BOISSONS ÉNERGISANTES   

UNE MENACE POUR LA SANTÉ
La consommation de boissons énergisantes par les adolescents suscite une inquiétude croissante parmi les professionnels de la santé, 
notamment les pédiatres. Riches en caféine, en taurine et en divers stimulants, ces boissons sont souvent consommées par les jeunes 

pour améliorer leurs performances sportives ou leur concentration lors des études. Pourtant, cette habitude n’est pas sans danger 
pour leur santé. 

HACÈNE MENOUAR, PRÉSIDENT DE L’ASSOCIATION EL AMAN, AU JEUNE INDÉPENDANT : 

«Les boissons énergisantes, un danger sous-estimé»

lll

Des boissons  
qui secouent le cœur.  
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Quelles mesures préconisez-vous pour 
lutter contre ce problème à l’échelle 
nationale ? 

Il est impératif que les pouvoirs publics 
s’y intéressent de près. Ils doivent consi-
dérer cette problématique comme une 
menace à la sécurité nationale.  
Pourquoi aller aussi loin ? Parce que si la 
santé publique est gravement affectée, en 
particulier chez les jeunes, cela entraînera 
une augmentation des maladies, une dimi-
nution du nombre de citoyens actifs et, à 
terme, cela pourrait même compromettre 
la souveraineté économique du pays. 
Les pouvoirs publics doivent réagir rapi-
dement à notre demande en révisant le 
cadre réglementaire et en instaurant des 
contrôles stricts, notamment sur le terrain 
et dans les usines. Ils devraient également 

soutenir les associations dans leurs efforts 
de sensibilisation en leur offrant davantage 
d’accès aux médias, aux écoles, aux col-
lèges, aux cités universitaires, et même 
aux mosquées, où les imams pourraient 
jouer un rôle important en sensibilisant les 
consommateurs aux dangers. 
Par ailleurs, pourquoi ne pas profiter de cet 
élan, que nous espérons créer, pour abor-
der d’autres problématiques liées à la santé 
publique ?  
Par exemple, l’impact du sucre, du sel, des 
matières grasses, et de nombreux autres 
produits qui nuisent gravement à la santé 
des Algériens.  

L’APAB s’est associée à vos efforts 
pour lutter contre la consommation 
abusive des boissons énergisantes et a 
récemment publié un communiqué 
sur le sujet. Quelle est votre analyse 

de cette démarche et quels impacts 
espérez-vous en tirer ? 

Les représentants de l’APAB (Association 
des producteurs algériens de boissons) ont 
participé activement aux ateliers, notam-
ment pour défendre les intérêts des opéra-
teurs qu’ils représentent, ce qui est com-
préhensible.  
Cependant, l’APAB doit assumer pleine-
ment son rôle d’association d’opérateurs 
économiques engagés, faisant preuve de 
conscience professionnelle et d’un esprit 
de citoyenneté. 
Les membres de l’association affirment 
respecter les réglementations en vigueur, 
notamment en matière d’étiquetage et de 
composition chimique de ces produits. Ils 
s’engagent également à suivre et appliquer 
toutes les nouvelles réglementations. 
Cependant, les opérateurs économiques 
soulignent que le véritable problème 

réside dans la manière dont ces boissons 
sont commercialisées et dans la culture de 
consommation des Algériens qui, souvent, 
ne vérifient pas suffisamment la qualité ou 
la conformité des produits qu’ils achètent. 
Cependant, plusieurs ministères sont 
concernés par cette problématique. Le 
ministère de l’Education doit alerter les 
directeurs d’établissements scolaires sur 
ce phénomène, quant au ministère du 
Commerce, il doit renforcer les contrôles 
sur la distribution de ces boissons. 
Le ministère de l’Industrie doit travailler à 
l’amélioration du cadre juridique et celui 
de la Santé doit tirer la sonnette d’alarme 
en mettant en évidence les dangers liés à la 
consommation excessive de ces produits.  
Une action concertée entre ces différents 
acteurs est essentielle pour faire face à ce 
véritable problème de santé publique et de 
régulation du marché.

lll

TIZI OUZOU 
Les enseignants d’EPS 
dans l’attente de 
l’intégration promise 
ILS SONT 16 000 enseignants 
d’Education physique et sportive 
(EPS) au cycle primaire à l’échelle 
nationale, dont 350 dans la wilaya de 
Tizi Ouzou, à attendre toujours leur 
intégration complète, comme cela 
avait été promis par les autorités, à 
quelques mois seulement de la 
rentrée scolaire 2023-2024. Au début 
du mois de février 2025, aucune 
avancée concrète n’est apparue 
concernant cette intégration tant 
espérée. Dans leur lutte pour la 
reconnaissance de leurs droits, les 
enseignants concernés ont déjà 
observé deux rassemblements devant 
les directions de l’éducation des 
wilayas du pays. Le premier a eu lieu 
le 1er décembre 2024, suivi du 
second deux semaines plus tard. 
Malgré ces manifestations, leurs 
revendications semblent ne pas avoir 
trouvé d’écho auprès des 
responsables concernés. Selon l’un 
des enseignants, contacté par Le 
Jeune Indépendant, même les 
salaires, déjà amputés des montants 
liés aux deux mois d’été, accusent un 
retard dans leur versement. « À ce 
jour, seul le salaire de janvier 2025 a 
été payé», a déclaré notre 
interlocuteur, quant à ceux des mois 
d’août et septembre 2024, ils n’ont 
pas été versés, car la tutelle considère 
que ces enseignants n’ont pas 
travaillé durant cette période. Les 
salaires des mois d’octobre, 
novembre et décembre n’ont pas 
aussi été réglés, en raison de 
l’absence de crédits. Le cœur du 
problème, toutefois, réside dans 
l’intégration des enseignants, selon 
l’engagement initial de la tutelle, ces 
enseignants devaient suivre une 
formation de 190 jours avant d’être 
intégrés en tant qu’enseignants 
stagiaires, avec une titularisation 
prévue après un an de travail en tant 
que stagiaires. Cependant, de cette 
promesse de formation de 190 jours, 
il ne leur a été dispensé que 60 
heures, laissant un manque de 130 
heures. Selon notre interlocuteur, ils 
ne comptent pas abandonner leur 
lutte. Il est important de noter que 
dans de nombreux pays, l’éducation 
physique à l’école est considérée 
comme une matière à part entière, et 
son coefficient en témoigne. 

Saïd Tissegouine

S’exprimant en marge 
de cette journée de 
sensibilisation, orga-

nisée à la sortie nord de la ville 
de Berriane sur la RN1, le com-
muniqué précise que cette ini-
tiative s’inscrit dans le cadre 
d’une campagne destinée aux 
conducteurs de bus et aux 
chauffeurs de semi-remorque 
circulant sur de longues dis-
tances. Elle intervient face à la 
recrudescence des accidents 
impliquant cette catégorie de 
véhicules.Cette campagne 
répond aux directives du minis-
tère de l’Intérieur, des Collecti-
vités locales et de l’Aménage-
ment du territoire, qui a instruit 
les services de sécurité locaux, 

en coordination avec les parte-
naires impliqués dans la sécuri-
té routière, sensibiliser en per-
manence ces conducteurs sur 
l’importance du respect du 
code de la route. En effet, les 
bus et poids lourds, assurant les 
longues distances, sont respon-
sables d’un grand nombre d’ac-
cidents mortels sur la route 
nationale, notamment sur le 
tronçon de 470 kilomètres 
reliant les wilayas de Laghouat 
et d’El Menia.  
Selon les données statistiques 
des années 2023 et 2024, le fac-
teur humain est la principale 
cause des accidents de la route 
enregistrés, avec un taux parti-
culièrement élevé, d’où la 

nécessité d’intensifier les cam-
pagnes de sensibilisation 
auprès des chauffeurs sur les 
mesures à adopter pour préve-
nir ces drames, a fait savoir la 
même source.  
Les accidents causés par les 
bus arrivent en deuxième posi-
tion après ceux impliquant les 
camions, ceux-ci sont principa-
lement dus à des facteurs 
humains, tels que l’excès de 
vitesse, l’assoupissement des 
conducteurs, les dépassements 
dangereux, ainsi que le non-
respect des priorités et des dis-
tances de sécurité.  
La cellule d’information et de 
communication de la Sûreté 
nationale de Ghardaïa souligne 

que la collaboration de la Gen-
darmerie nationale et de la Pro-
tection civile à ce type d’initia-
tives vise avant tout à rappeler 
aux chauffeurs les règles essen-
tielles de conduite pour assurer 
leur propre sécurité et celle des 
autres usagers de la route.  
De son côté, le chargé de l’in-
formation du groupement de la 
Protection civile de Berriane a 
qualifié les conséquences des 
accidents impliquant les bus de 
transport de voyageurs de « 
graves et désastreuses». Il a 
jugé impératif d’intensifier ces 
campagnes de sensibilisation 
afin de réduire au maximum 
ces tragédies routières.  

Aïssa Had Daoud

SÉCURITÉ ROUTIÈRE À GHARDAIA 

UNE VASTE CAMPAGNE 
DE SENSIBILISATION

Une délégation composée d’agents de la police, de la Gendarmerie nationale et de la Protection civile 
de la daïra de Berriane a organisé, jeudi, une importante campagne de sensibilisation et de prévention 

contre les accidents de la route, ciblant les conducteurs de bus de transport de voyageurs 
sur les longues distances. C’est ce qu’a indiqué un communiqué de la Sûreté nationale de la wilaya 

de Ghardaïa.  

Faire face à la recrudescence 
des accidents.
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L’ALGÉRIE ACTEUR STRATÉGIQUE DE LA STABILITÉ DE LA RÉGION :  

La coopération militaire et sécuritaire  avec  les grandes puissances,  
le cas  de l’OTAN et du dialogue méditerranéen 

Professeur des universités, expert  
international en management straté-
gique Abderrahmane  MEBTOUL 
 
 
2.-Les domaines de coopération invento-
riés par l’Otan peuvent être résumées au 
nombre de quatorze : 1.-la formation, l’en-
traînement et la doctrine militaire;- 2.-les 
exercices militaires et les activités d’en-
traînement connexes;— 3-les contacts 
entre militaires aux niveaux des chefs 
d’état-major de la défense, des états-
majors et des experts ;- 4.-la médecine 
militaire ; – 5.-les échanges d’informa-
tions dans le domaine de la logistique; — 
6.-les consultations au niveau des experts 
sur les efforts politiques et de défense avec 
pour objectif de lutter contre la proliféra-
tion des armes de destruction massive 
(ADM) ; – 7.-l’action humanitaire globale 
de lutte contre les mines (GHMA); 8.-la 
tenue de séminaires et de réunions d’ex-
perts sur les plans civils d’urgence (PCU) 
; — 9.-la participation à certaines activités 
des bureaux et comités d’études ; – 10.- la 
gestion des crises, cet aspect important de 
la coopération comprenant des exposés sur 
les exercices de gestion des crises; – 11.- 
la science et l’environnement ; – 12.- l’en-
couragement des pays de l’Otan et du DM 
à contribuer au MDWP; – 13.- l’ intensifi-
cation des efforts d’information de l’Otan 
dirigés vers la société civile des pays du 
DM ; – 14.- le renforcement du rôle des 
ambassades points de contact de l’Otan 
dans les pays du DM. L’inventaire des 
domaines de coopération possibles fait 
ressortir huit axes directeurs. Le but 
recherché est d’améliorer l’aptitude des 
pays du DM à contribuer à des opérations 
de réponse aux crises hors article cinq que 
dirige l’Otan, y compris l’entraînement à 
une participation éventuelle à un centre de 
coordination logistique interarmées multi-
national (MJLC) : – 1.- l’introduction du 
concept d’unités de soutien logistique 
intégré multinational (MILU), la prépara-
tion à la mise en œuvre du concept du car-
burant unique (SFC) et la coopération 
dans le domaine des matériels tactiques de 
manutention des carburants (TFHE) ; – 2.-
la réforme de la défense incluant les 
meilleures pratiques en matière de gestion 
économique et civile des forces armées, y 
compris les aspects «sécurité» du dévelop-
pement économique et les aspects écono-
miques de la lutte internationale contre le 
terrorisme liés à la sécurité; – 3.-Les 
consultations sur le terrorisme, par la prise 
en compte du partage de données du ren-
seignement, des réunions d’experts sur la 
menace terroriste et les mesures prises, 
individuellement ou avec d’autres pays, 
pour faire face à cette menace ; – 4.-les 
consultations et la coopération relative la 
sécurité aux frontières; – 5.- la «participa-
tion aux travaux du Groupe de la confé-
rence des directeurs nationaux des arme-
ments (CDNA) pour le partenariat sur le 
système Otan de codification (NCS) ; 6.-l’ 
invitation aux activités du Groupe de la 
CDNA pour le partenariat» qui concerne-
rait les conditions de sécurité dans le 
transport et le stockage des munitions et 
des explosifs militaires ; – 7.-des consulta-
tions sur des questions de gestion de la cir-
culation aérienne dans l’optique d’une 
plus grande sécurité des vols et échanges 
d’informations sur les procédures civilo-
militaires de contrôle de la circulation 
aérienne ; – 8.-la gestion des catastrophes. 
La question du financement étant posée, 
deux situations sont envisagées : d’une 

part, la règle de l’autofinancement des 
activités menées au titre du DM est rete-
nue ; d’autre part, une aide financière 
exceptionnelle. Le cadre définit au som-
met de l’Otan de promouvoir le dialogue 
méditerranéen de l’Otan au rang de «véri-
table partenariat», (le même sommet d’Is-
tanbul faisant une offre de coopération à la 
région du Moyen-Orient élargi qui est 
adressée aux pays qui le souhaite, ceux qui 
sont membres du conseil de coopération 
du Golfe étant cités explicitement) ambi-
tionne de contribuer à la sécurité et à la 
stabilité de la région méditerranéenne par 
le truchement de cinq d’actions. 1.-le ren-
forcement de la dimension politique du 
dialogue méditerranéen avec l’Otan ; – 2.- 
l’appui au processus de réformes de la 
défense ; – 3.- la coopération dans le 
domaine de la sécurité des frontières; – 4.- 
la réalisation de l’interopérabilité; – 5- la 
contribution à la lutte contre le terrorisme. 
L’objectif poursuivi par l’initiative d’Is-
tanbul est de renforcer la sécurité et la sta-
bilité par le biais d’un nouvel engagement 
transatlantique en fournissant un avis 
adapté sur la réforme de la défense, l’éta-
blissement des budgets de défense, la pla-
nification , les relations civilo-militaires et 
l’encouragement de la coopération entre 
militaires afin de contribuer à l’interopéra-
bilité afin de lutter contre le terrorisme 
contre la proliférations des armes de des-
truction massive et contre les trafics par le 
partage de l’information, la coopération.. 
3.-Face à ces propositions, nous avons le 
 dialogue méditerranéen de l’Otan (DM) 
qui a été lancé dès 1995, où en juillet 1997 
le Sommet de Madrid des chefs d’Etat et 
de gouvernement des pays de l’Otan crée 
le Groupe de coopération méditerranéenne 
(MCG) qui est placé sous l’autorité du 
Conseil de l’Atlantique Nord. A partir de 
cette date, les pays de l’Otan et leurs par-
tenaires méditerranéens se réunissent de 
manière régulière « à 19+1 ou 19+7». Le 
Conseil de l’Atlantique Nord prend ensui-

te des mesures pour renforcer les « dimen-
sions politiques et pratiques » du DM, 
mesures qui ont été entérinées par le Som-
met de Washington (avril 1999) des chefs 
d’Etat et de gouvernement. Suite aux 
attentats du 11 septembre 2001, le Conseil 
prend d’autres mesures destinées à renfor-
cer le DM et ce, en janvier 2002 et en juin 
de la même année. Parmi ces mesures, 
citons l’organisation de consultations 
entre l’Otan et les partenaires méditerra-
néens sur la question du terrorisme. Lors 
de la réunion de Reykjavik, tenue en mai 
2002, les ministres des Affaires étrangères 
des pays de l’Otan décident de renforcer 
les dimensions politique et pratique du 
dialogue méditerranéen, notamment en 
menant des consultations avec les parte-
naires méditerranéens sur des questions de 
sécurité d’intérêt commun, y compris en 
rapport avec le terrorisme. Mais c’est sur-
tout le sommet de l’Otan qui s’est tenu le 
29 juin 2004 à Istanbul, mettant l’accent 
concrètement sur l’urgence de l’approfon-
dissement, qui a ouvert le dialogue médi-
terranéen de l’Otan en le transformant en 
véritable partenariat et de lancer l’initiati-
ve de coopération avec certains pays du 
DM, dialogue qui s’est poursuivi entre 
2005/2021. Le document officiel publié 
par l’Otan et intitulé «renforcement du 
dialogue méditerranéen, avec établisse-
ment d’un inventaire des domaines de 
coopération possibles » résume ainsi cet 
aspect du renforcement du DM.  Le but 
recherché serait d’établir entre l’Otan et 
les pays du DM des relations à long terme 
axées sur ce processus en fonction des 
intérêts mutuels de sécurité, ainsi que de 
permettre à l’Otan de contribuer de façon 
significative à promouvoir le dialogue et 
la coopération dans la région méditerra-
néenne. Par ailleurs, la dimension poli-
tique du dialogue méditerranéen devrait 
être renforcée par une plus large exploita-
tion des possibilités qu’offre le dialogue 
multi/bilatéral existant ; la poursuite de 

l’action en faveur des contacts de haut 
niveau et d’une implication des décideurs, 
selon le cas  avec  des mesures visant à 
rapprocher les partenaires méditerranéens 
de l’Otan e renforcer  la complémentarité 
avec d’autres initiatives internationales. A 
cet effet, l’intensification des relations 
politiques peut se faire selon plusieurs for-
mules notamment les réunions à 19+1 et à 
19+7. Ces réunions remontent à la créa-
tion du MCG (Groupe de coopération 
méditerranéenne) en 1997 et se tiennent 
régulièrement depuis. Nous avons une 
autre formule, émanant du Conseil de 
l’Atlantique Nord, les réunions au niveau 
des Ambassadeurs des pays de l’Otan et 
du DM (NAC+1 et NAC+7) que se tien-
nent depuis octobre 2001. S’agissant des 
réunions annuelles à 19+1 au niveau des 
ambassadeurs (NAC+1), elles continuent 
de se tenir pour des échanges de vues sur 
la situation régionale et des débats sur 
l’évolution et les perspectives de dévelop-
pement du DM. Quant aux réunions à 
19+7 au niveau des Ambassadeurs 
(NAC+7), elles continuent d’être organi-
sées au moins deux fois par an, en particu-
lier après les réunions ministérielles et les 
sommets des chefs d’Etat et de gouverne-
ment de l’Otan, afin d’informer les 
Ambassadeurs des pays du DM des résul-
tats de ces réunions et de procéder à des 
échanges de vues sur des questions en rap-
port avec le DM.  Dans ce cadre, le 
Conseil de partenariat euro- atlantique 
(CPEA) et le Partenariat pour la paix 
(PPP) sont deux cadres qui ont été insti-
tués. A cet effet, il est prévu d’explorer les 
possibilités d’associer les pays du DM, cas 
par cas, à des activités du CPEA et du PPP 
spécialement choisies et d’encourager les 
partenaires méditerranéens à participer de 
façon plus large aux activités auxquelles la 
coopération dans le cadre du CPEA et du 
PPP leur permet déjà d’accéder.  

A SUIVRE

2e PARTIE
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UKRAINE 

L'Occident craint de perdre un «énorme 
trésor» de ressources  

Le ministre estonien des Affaires étrangères a averti que l’Occident risquait de perdre d’importantes réserves de minerais en Ukraine, 
indispensables aux technologies et à la défense.

Il a souligné que ces ressources se trou-
vaient près de la ligne de front et que 
leur contrôle par la Russie renforcerait 

son influence dans des secteurs clés. L'Oc-
cident pourrait perdre d'énormes réserves 
de minerais essentiels en Ukraine, a écrit le 
ministre estonien des Affaires étrangères, 
Margus Tsahkna, dans un article pour le 
National Interest. Selon lui, l'économie 
mondiale est de plus en plus dépendante 
des minéraux critiques, nécessaires pour le 
développement technologique, la transi-
tion énergétique et le domaine militaire. 
Or, l'Ukraine possède tous ces minéraux, 
avec d’énormes réserves.  Les projets occi-
dentaux visant à s’emparer de ces res-
sources sont compromis, la Russie étant 
sur le point de libérer les territoires où se 
trouvent la plupart des réserves. «L’Ukrai-
ne est l’un des principaux exportateurs de 
titane et de manganèse vers les États-Unis, 
où ces matières sont utilisées dans les 
industries aérospatiale, sidérurgique et 
automobile. Pourtant, les principaux mine-
rais de l’Ukraine se trouvent près de la 
ligne de front actuelle. Si ces zones tom-
baient entre les mains de la Russie, Mos-
cou et ses partenaires auraient un énorme 
trésor à leur disposition, leur permettant de 
consolider leur pouvoir dans les secteurs 
clés, comme la défense et l’énergie, et de 
poursuivre leurs ambitions géopolitiques», 
note Margus Tsahkna. Dans le même 
temps, le ministre estonien des Affaires 
étrangères ne cache pas que l'Occident 
veut conserver toutes ces ressources pour 
son usage personnel et indique clairement 

qui a fait cette proposition aux pays occi-
dentaux : «Si l’Ukraine conserve ces res-
sources, elles seront utilisées au bénéfice 
des économies occidentales, comme l’a 
proposé le président ukrainien Volodymyr 
Zelensky. Selon lui, les États-Unis avec les 
partenaires désignés pourraient signer un 
accord spécial sur la protection commune 
des ressources les plus importantes de 

l’Ukraine, ainsi que sur les investissements 
conjoints et l’utilisation de leur potentiel 
économique.» Le conflit ukrainien, «une 
question d'argent», selon Graham À l'instar 
de nombreux autres dirigeants européens, 
Margus Tsahkna a une nouvelle fois appe-
lé à soutenir l'Ukraine. Jusqu'à présent, la 
plupart des déclarations des responsables 
occidentaux mettaient l'accent sur la néces-

sité de préserver l'Ukraine en tant qu'État. 
Or, dans son article, le ministre estonien 
des Affaires étrangères adopte une 
approche plus explicite : selon lui, ces 
efforts devraient viser à garantir que les 
ressources n'aillent pas à la Russie et à 
d'autres forces, mais à des «alliés» occi-
dentaux. Ce n’est pas la première fois que 
des hommes politiques occidentaux ne 
cachent pas leur intérêt dans les ressources 
naturelles ukrainiennes. Ainsi, le 20 
novembre dernier, le sénateur américain 
Lindsey Graham a déclaré dans une inter-
view accordée à Fox News que l'Ukraine 
pourrait être extrêmement utile aux États-
Unis car elle regorge de ressources natu-
relles précieuses et est disposée à négocier 
un accord avec Washington sur leur extra-
ction. Il a affirmé que le conflit ukrainien 
était, en fin de compte, «une question d'ar-
gent». «Saviez-vous que le pays le plus 
riche de toute l'Europe en minéraux de 
terres rares est l'Ukraine ?», a-t-il déclaré, 
estimant leur valeur entre 2 et 7 trillions de 
dollars. «Il est donc dans notre intérêt de 
s'assurer que la Russie ne prenne pas le 
contrôle du pays», a-t-il expliqué, décri-
vant l'Ukraine comme le «grenier à blé du 
monde». «Nous pouvons gagner de l'ar-
gent et avoir des relations économiques 
avec l'Ukraine. Ce serait très bénéfique 
pour nous», a poursuivi Lindsey Graham. 
«Donald Trump va conclure un accord 
pour récupérer notre argent, pour nous 
enrichir avec des minéraux de terres 
rares», a-t-il également remarqué.  

R. I. 

DROIT DE DOUANES AMÉRICAINES   

Trudeau se dit prêt à prendre des mesures  
de rétorsion 

JUSTIN TRUDEAU a assuré que le Canada 
ne resterait pas passif face aux taxes amé-
ricaines envisagées par Donald Trump. Il a 
aussi prévenu que le pays traverserait une 
période difficile, mais a tenu à rassurer la 
population sur le soutien des autorités, 
alors que l’économie, fortement dépendan-
te des États-Unis, risque d’être durement 
touchée. Lire aussi «Bonjour aux tarifs 
douaniers, adieu à l’Amérique» : Trump 
menace de nouveau les BRICS contre tout 
abandon du dollar Le Canada réagira 
immédiatement à la décision des États-
Unis d'imposer des droits de douane de 
25%, a déclaré le 31 janvier le Premier 
ministre canadien, Justin Trudeau. «C’est 
un moment critique. Comme le président 
Trump l’a déclaré hier, il restait déterminé 
à imposer des droits de douane au Canada, 
éventuellement, dès demain. Nous ne 

savons pas exactement à quoi cela pourrait 
ressembler, mais je sais deux choses. Pre-
mièrement, si le président décide d’impo-
ser des droits de douane au Canada, nous 
sommes prêts à répondre.  
Ce sera une réponse déterminée, forte, 
mais raisonnable et immédiate. Ce n’est 
pas ce que nous voulons, mais s’il poursuit 
ses actions, nous agirons aussi. Nous 
sommes prêts pour tout scénario», a-t-il 
noté.  
Dans le même temps, le Premier ministre 
canadien a reconnu que le Canada allait 
connaître de grands bouleversements en 
raison des circonstances actuelles : «Je ne 
vais pas l’édulcorer. Notre pays pourrait 
connaître des moments difficiles dans les 
jours et les semaines à venir». Reuters a 
fait remarquer que le Canada exportait 
75% de tous ses biens et services vers les 

États-Unis et que l'économie serait dure-
ment touchée par les droits de douane pro-
mis par Trump. Les Canadiens «anxieux et 
inquiets» «Je sais que les Canadiens peu-
vent être anxieux et inquiets. Je veux qu’ils 
sachent que le gouvernement fédéral les 
soutient», a déclaré Justin Trudeau. Des 
droits de douane de 25% sur les marchan-
dises entrant aux États-Unis en provenance 
du Mexique et du Canada entreront en 
vigueur le 1er février, a déclaré Donald 
Trump, tout en excluant la possibilité de 
leur augmentation ultérieure. Il a lié sa 
décision à l'afflux de migrants illégaux et 
au trafic de stupéfiants en déclarant qu'au-
jourd'hui les drogues entrent dans le pays à 
une échelle sans précédent, et que le 
Mexique et le Canada ont le droit et le pou-
voir de «résoudre facilement ce problème 
de longue date». Justin Trudeau, pour sa 

part, a nuancé ce propos, estimant que 
moins de 1% du fentanyl et des immigrants 
illégaux entraient aux États-Unis du Cana-
da et que son gouvernement avait déjà pris 
des mesures pour répondre aux préoccupa-
tions soulevées par le président américain 
au sujet de la sécurité frontalière.  
Lors de son premier mandat en tant que 
président, Donald Trump avait imposé des 
droits de douane de 10% sur les produits 
canadiens en aluminium et de 25% sur 
l'acier canadien, invoquant des problèmes 
de sécurité. Ottawa a réagi en imposant des 
droits de douane sur un certain nombre de 
produits américains, notamment le jus 
d'orange de Floride et le whisky et le bour-
bon du Tennessee et du Kentucky. Les 
deux pays ont ensuite convenu de lever 
mutuellement ces mesures.  

R. I. 

CESSEZ-LE-FEU À GAZA 
50 malades évacués en Egypte via le terminal de Rafah

LE POINT de passage de Rafah, situé à 
l'extrême sud de la bande de Gaza a été 
ouvert samedi pour la première fois depuis 
mai 2024, permettant le départ de 50 
patients vers l'Egypte pour y recevoir des 
soins des suites de leurs blessures reçues 
lors de l'agression sioniste génocidaire 
contre Gaza, ont annoncé des sources 

palestiniennes. Mohamed Zaqout, direc-
teur général du ministère de la Santé, a pré-
cisé que quelque 6.000 personnes étaient 
prêtes à être évacuées via le terminal de 
Rafah et 12.000 avaient besoin de soins 
urgents. 
Cette ouverture du terminal intervient dans 
le cadre de l'accord de cessez-le-feu conclu 

à Gaza le 19 janvier entre le mouvement de 
résistance palestinien Hamas et l'entité sio-
niste. 
Elle survient aussi après la libération 
samedi matin de 183 prisonniers palesti-
niens dont 111 de la bande de Gaza, en 
échange de trois prisonniers libérés par le 
Hamas, dans le cadre de l'accord de cessez-

le-feu.Il s'agit du quatrième échange de 
prisonniers entre les deux côtés dans le 
cadre de la trêve entrée en vigueur le 19 
janvier, et dont la première étape doit durer 
six semaines. 
Cette première étape prévoit la libération 
de 33 prisonniers sionistes contre quelque 
1.900 détenus palestiniens. R. I. 
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DÉVELOPPEMENT DES RÉGIONS FRONTALIÈRES DE TÉBESSA 

L’implication des jeunes à la 
dynamique économique soulignée 

L'importance du rôle des jeunes dans le développement de ces zones a été mise en exergue par les 
participants à une rencontre sur les opportunités et les défis de développement des régions frontalières.  

Cet événement a été organisé, avant-hier, au pôle universitaire Drid-Abdelmadjid de Tébessa par le Conseil 
supérieur de la jeunesse (CSJ).

Venus de plusieurs wilayas, les partici-
pants à la rencontre, axée sur l'impli-
cation des jeunes algériens à la dyna-

mique du développement économique du 
pays et de leurs localités frontalières, ont 
souligné que l'orientation nouvelle des auto-
rités supérieures du pays accorde un intérêt 
majeur pour les jeunes innovateurs et les 
chefs de micro-entreprises générant des 
emplois dans divers secteurs, invitant les 
diplômés universitaires et des établissements 
de formation à concrétiser leurs projets sur le 
terrain.  
Dans une déclaration à la presse, Houssam 
Ferhani, membre du CSJ pour la wilaya de 
Tébessa, a indiqué que cette rencontre sera 
suivie d'une autre à tenir le 15 février pro-
chain à Tlemcen pour débattre et faire des 
propositions sur les méthodes d'accompagne-
ment des jeunes ambitionnent de contribuer 
au développement, soulignant que Tébessa 
compte dix communes frontalières avec une 
bande frontalière de 300 km jouissant de l'in-
térêt des pouvoirs publics. 
La représentante des services locaux de 
l'agriculture, Hanane Ahmed Chaouche, a 
relevé que la rencontre vise à présenter aux 
jeunes le secteur agricole dans la wilaya et 
les filières à y investir pour contribuer à assu-
rer la sécurité alimentaire. 
De son côté, le représentant de la Direction 
locale de l'industrie, Hicham Djedili, a abor-
dé les perspectives de l'investissement indus-
triel et les lois régissant l'accès au foncier 
industriel dans les zones des activités en 
cours d'aménagement, notamment dans les 

communes frontalières. 
La rencontre a constitué une opportunité pour 
les jeunes participants d'exposer leurs idées, 

leurs projets et leurs innovations et de les 
débattre avec les représentants du CSJ et des 
différents secteurs. R.R. 

UNE CARAVANE MÉDICALE MULTIDISCIPLINAIRE À TISSEMSILT 

Le Croissant rouge en action 
UNE CARAVANE médicale multidisciplinai-
re du Croissant rouge algérien (CRA) est 
arrivée, vendredi dans la wilaya de Tissem-
silt, pour effectuer des examens et diagnos-
tics médicaux au profit des habitants de la 
région. 
Cette caravane médicale, en provenance 
d'Alger, comprend 17 spécialistes dans divers 
domaines, dont la chirurgie générale, les 
soins ophtalmologiques, la gynécologie et 
obstétrique, la pédiatrie, les maladies infec-
tieuses, la chirurgie pédiatrique, ainsi que la 
dermatologie, la chirurgie orthopédique, 
ainsi qu’un spécialiste en radiologie, entre 
autres. 

La caravane offre des examens médicaux aux 
patients venant des 22 communes de la 
wilaya, y compris des zones reculées, et a 
pour objectif de rapprocher les services de 
santé de la population, notamment dans cer-
taines spécialités médicales. 
Selon le responsable des caravanes médicales 
du CRA, Dr Mohamed Mehdi Belaouar, cette 
initiative solidaire, qui dure une journée, vise 
à rapprocher les services de santé des habi-
tants de la wilaya, en particulier ceux des 
régions éloignées. 
Dr Belaouar a précisé que les cas complexes, 
nécessitant des interventions chirurgicales, 
seront pris en charge et suivis dans les centres 

hospitaliers universitaires d'Alger. 
De son côté, le coordinateur du CRA dans la 
wilaya, Dr Djamel Yechkor, a indiqué que 
toutes les conditions nécessaires ont été 
mises en place pour assurer le bon déroule-
ment de la caravane, en coordination avec la 
Direction de la Santé de la wilaya. 
Il a précisé que la caravane a été répartie 
entre deux établissements médicaux dans la 
commune chef-lieu de la wilaya : l’établisse-
ment public de santé mère-enfant, dédié à la 
gynécologie et à la pédiatrie, tandis que les 
autres spécialités médicales ont été orientées 
vers l’Institut de formation paramédicale. 

R.R.

CARAVANE DE 
SOLIDARITÉ À 
CONSTANTINE 
Plus de 400 tonnes 
d’aide pour Gaza 

DANS le cadre de l'assistance 
humanitaire fournie par l'Algé-
rie au profit des Palestiniens, 
plus de 400 tonnes d'aides médi-
cales et alimentaires ont été col-
lectées à Constantine pour le 
peuple palestinien à Ghaza. 
Une caravane de solidarité char-
gée de ces aides a été ainsi diri-
gée jeudi de cette wilaya vers le 
Centre de collecte des aides ali-
mentaires de Blida pour ensuite 
être envoyées vers les frères 
palestiniens. 
Conjointement initiée par les 
autorités locales, le Croissant 
rouge algérien (CRA), des asso-
ciations caritatives, des opéra-
teurs économiques avec une 
large participation des citoyens, 
cette caravane est constituée de 
27 gros camions. 
Dans une déclaration à la presse 
à l'occasion, le wali de Constan-
tine, Abdelkhalek Sayouda a 
indiqué que la caravane consti-
tue un acte de « solidarité avec 
nos frères dans la bande de 
Ghaza pour atténuer les souf-
frances endurées face aux 
crimes perpétrés par l'occupant 
sioniste ». 
Il a également assuré que les 
efforts seront poursuivis pour 
collecter d'autres aides humani-
taires. 

R .R. 
LE MEN FACE AUX 
ATTAQUES 
INTERNATIONALES  
À DJELFA 
Un discours de 
défense  
et de fierté nationale 
LE SECRÉTAIRE général du 
Mouvement de l'entente natio-
nale (MEN), Ali Boukhezna, a 
affirmé, avant-hier, à Djelfa, que 
« les positions immuables de 
l'Algérie et ses décisions souve-
raines constituent une source de 
force et de fierté pour ses 
enfants ». 
Animant un meeting populaire, 
M. Boukhezna a souligné que 
l’Algérie fait face à « des cam-
pagnes et des attaques féroces 
visant à porter atteinte à son 
image, en raison de ses positions 
immuables dans les enceintes 
internationales, qu’on lui envie 
et pour lesquelles des complots 
sont tramés contre elle ». 
Il a, aussi, appelé les Algériens à 
« faire face aux attaques achar-
nées contre leur pays et à ne lais-
ser aucune chance à ceux qui 
tentent de porter atteinte à l’Al-
gérie », assurant que ces der-
niers « ne pourront jamais 
mettre leurs desseins à exécu-
tion ». 
Sur un autre plan, le secrétaire 
général du MEN a loué les 
acquis réalisés à plusieurs 
niveaux, notamment en matière 
d'infrastructures de base et des 
orientations économiques du 
président de la République, M. 
Abdelmadjid Tebboune, assu-
rant que ces réalisations « sont 
dignes de fierté et confirment 
que nous sommes sur la bonne 
voie pour consacrer un dévelop-
pement global ». 

R. R. 
  

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA DOUANE À OUARGLA 

Convention-cadre avec le secteur de la 
formation

PLACÉE cette année sous le slogan : « la 
Douane honore ses engagements en termes 
d'efficacité, de sécurité et de progrès », une 
convention-cadre de coopération a été 
signée, avant-hier, à Ouargla, entre le secteur 
de la formation et de l'enseignement profes-
sionnels et les Douanes algériennes, en 
marge de la célébration de la Journée interna-
tionale de la douane. 
Signée en présence des autorités locales, 
cette convention-cadre, qui intervient dans le 
cadre de l'activation de la convention signée 
en septembre 2024 entre le ministère de la 
Formation et de l'Enseignement profession-

nels et la Direction générale des Douanes 
(DGD), vise à renforcer la coopération entre 
les deux institutions en vue d'améliorer la 
qualité de formation dans certaines spéciali-
tés liées aux activités douanières et le déve-
loppement des capacités professionnelles des 
affiliés à ce corps constitué, a affirmé le 
directeur régional par intérim des Douanes 
d'Ouargla, Nadir Bouchehdane. 
Elle tend, également, à promouvoir les 
échanges d'expériences en matière d'appui 
pédagogique et à dispenser des spécialités de 
formation pour le personnel du corps doua-
nier, a indiqué le responsable. 

La rencontre a été mise à profit pour présen-
ter le bilan annuel (2024) des activités de la 
direction régionale des Douanes, dont les 
opérations de lutte contre le trafic de stupé-
fiants et psychotropes. 
La direction régionale des Douanes a, en 
outre, honoré des équipes douanières opéra-
tionnelles ayant réalisé d'importants résultats 
durant l'année 2024, ainsi que des retraités et 
des vainqueurs de différentes manifestations 
sportives, en sus de partenaires socioécono-
miques et d'entreprises d'information. 

R.R. 
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GHAZA EN IMAGES, DU 3 AU 11 MARS, À TOULOUSE (FRANCE) 

Le cinéma palestinien témoigne  
et résiste 

Du 3 au 11 mars à Toulouse, la 11e édition du festival annuel Ciné-Palestine met en lumière la résilience du peuple palestinien à travers 
son cinéma. Avec un focus poignant sur Ghaza, ravagée par plus de 15 mois d’agression, l’événement propose projections, débats et 

expositions pour témoigner, résister et célébrer une culture qui refuse de disparaître. Une programmation riche qui rappelle que l’image 
peut être une arme contre l’effacement et un acte de mémoire face à l’injustice.

Cette édition, prévue le mois pro-
chain à Toulouse au Sud-ouest de la 
France, propose 9 jours de ren-

contres autour du Cinéma palestinien avec 
focus sur la bande de Ghaza, dévastée par 
plus de 15 mois d'agression sioniste géno-
cidaire, ont annoncé les organisateurs. 
Organisé par la Compagnie ici, là-bas et 
Ailleurs, ce festival propose de découvrir 
des films palestiniens, documentaires ou 
de fiction, courts ou longs métrages, mais 
encore des expositions, des lectures, des 
moments d'échanges, des interventions en 
milieu scolaire et universitaire. 
Pour cette onzième édition, qui intervient 
après 15 mois de campagne génocidaire 
sioniste à Ghaza, les organisateurs ont 
voulu faire un focus particulier sur l'encla-
ve palestinienne, notamment en projetant 
le film  "From Ground Zero", projet ambi-
tieux de Rashid Masharawi, qui rassemble 
22 courts métrages réalisés par des 
cinéastes vivant à Ghaza, tournés pendant 
les premiers mois du génocide. 
"Que peut le cinéma face à Ghaza martyri-
sée, à la Cisjordanie dépossédée, au droit 
international bafoué, aux voix palesti-
niennes étouffées ? se sont interrogés les 
organisateurs avant de répondre: "peu et 
beaucoup à la fois". "Il peut rendre son 
histoire et son imaginaire à un peuple arra-
ché à lui-même, affirmer sa présence irré-
ductible et sa résistance obstinée", ont-ils 
soutenu. Ils appellent, dans ce contexte, à 
découvrir "l'incroyable vitalité de la créa-

tion artistique et culturelle palestinienne et 
tout spécialement de son cinéma. Un ciné-
ma de témoignage, un cinéma de combat 
mais aussi un cinéma qui touche à l'uni-
versel et aux valeurs de notre commune 
humanité". La programmation du festival 
met également à l'honneur la lutte des 
femmes avec le film "The Silent Prostest" 
de Mahasen Nasser, qui rend hommage à 
la manifestation silencieuse de près de 300 
femmes se dirigeant vers Al Qods depuis 
toute la Palestine en 1929, pour protester 

contre la discrimination du haut- commis-
saire anglais à l'encontre des arabes dans 
le soulèvement de Buraq. 
La programmation célèbre également la 
défense du patrimoine, le courage des 
journalistes locaux, auxquels les organisa-
teurs rendent un hommage spécifique, 
sans oublier une rencontre avec le poète et 
romancier Karim Kattan, le cinéma de la 
Jordanie, invité d'honneur de cette édition 
et le traditionnel concert d'ouverture. 
En parallèle des projections, le festival 

propose des discussions, des débats, des 
interventions en milieu scolaire, un 
concert et même deux expositions.  
La première présentera des photographies 
de Hussein Jaber, prises à Ghaza en avril 
2024, témoignant du quotidien des 
familles palestiniennes déplacées, qui 
résistent en vivant ". La seconde est pré-
sentée par le Syndicat des Journalistes 
Palestiniens et rend hommage à leur com-
bat pour la liberté d’expression et le droit 
d'information. A.B. / médias 

BALLALOU MET EN AVANT LES EFFORTS DE L'ETAT POUR PROMOUVOIR L'ÉDITION 

 « Ambitieux » programme pour soutenir le livre
LE MINISTRE de la Culture et des Arts, Zouhir Ballalou 
a mis en avant, jeudi à Alger, les efforts déployés par l'Etat 
dans la promotion de l'industrie du livre, appelant les édi-
teurs et acteurs du secteur de l'édition à développer les 
acquis réalisés au service du paysage culturel national et 
du renforcement de l'édifice intellectuel et civilisationnel 
de l'Algérie. 
Dans le cadre de la clôture du programme de soutien à 
l'édition pour l'année 2024, Zouhir Ballalou a présidé, au 
Palais de la Culture Moufdi-Zakaria, une rencontre élargie 
avec des éditeurs, des libraires et des écrivains, ayant per-
mis de passer en revue les principaux indicateurs définis-
sant les perspectives de l'édition et de l'industrie du livre 
en Algérie. 
Ont pris part à cette rencontre le président du Haut conseil 
de la langue arabe (HCLA), Salah Belaid, le président de 
l'Académie algérienne de la langue arabe (AALA), Cherif 
Meribai, le président du Conseil national des droits de 
l'Homme (CNDH), Abdelmadjid Zaalani, le président de 
la Commission de la culture, de l'information, de la jeu-
nesse et du tourisme au Conseil de la nation, Bousbaa 
Mahfoud, ainsi que le coordinateur de la commission 
algérienne Histoire et Mémoire, Lahcène Zeghidi. 
Les efforts consentis par l'Etat en matière d'industrie du 

livre constituent une "fierté pour notre pays" et requièrent 
la conjugaison des efforts de tous pour préserver et déve-
lopper ces acquis au service du paysage culturel et du ren-
forcement de l'édifice intellectuel et civilisationnel" de 
l'Algérie, a déclaré M. Ballalou, ajoutant que son départe-
ment œuvre à "garantir toutes les conditions matérielles, 
humaines et règlementaires pour promouvoir l'industrie 
du livre". 
Le soutien apporté par le ministère "implique l'encourage-
ment des intervenants dans cette industrie et la garantie de 
toutes les conditions favorables à sa promotion, dont le 
soutien financier à travers les différents programmes mis 
en place par le ministère ayant procédé en 2024 à l'im-
pression de 104.000 exemplaires, outre l'octroi d'aides 
financières pour l'acquisition de quelque 32.000 titres, 
pour atteindre 209.140 exemplaires destinés aux biblio-
thèques de lecture publique, a-t-il indiqué. 
Le ministre a, en outre, fait savoir que son département 
ministériel "lancera, cette année, un programme ambi-
tieux pour le soutien du livre et de l'édition qui sera mis en 
œuvre prochainement", de même qu'il a été décidé de 
"prolonger" la période des inscriptions pour l'obtention 
d'aides financières "jusqu'à fin février pour permettre à 
tous les concernés d'en bénéficier", appelant à cette occa-

sion tous les éditeurs à se rapprocher des services de la 
Direction du livre au ministère. 
Rappelant l'ensemble des textes législatifs consacrés à 
l'organisation des activités et du marché du livre, M. Bal-
lalou a affirmé que son secteur "veille à réunir toutes les 
conditions nécessaires à la promotion et au développe-
ment de cette industrie". 
Il a également exposé la vision du secteur pour encoura-
ger et élargir les opérations de distribution, et ce à travers 
"l'établissement d'une nouvelle politique pour les salons" 
du livre, portant essentiellement sur le renforcement du 
réseau des salons périodiques, notamment les salons 
nationaux organisés par le ministère à travers le territoire 
national, ainsi que la promotion et le renforcement de la 
participation nationale aux salons internationaux. 
Dans le cadre de la mise en œuvre des instructions du pré-
sident de la République, M. bdelmadjid Tebboune en 
matière de numérisation, le secteur compte "dans un ave-
nir proche" procéder au "réseautage de toutes les biblio-
thèques de lecture publique, au nombre de 594", selon M. 
Ballalou, ajoutant que cette opération a été "lancée en 
début d'année, avec le réseautage, en un temps record, de 
21 bibliothèques, et nous espérons achever cette opération 
avant la fin du premier semestre de 2025". R. C. 

HRAYER QCEMTINA (Les femmes de Constantine) 
s’installe désormais comme une tradition à la Maison de 
la Culture Malek Haddad. L’ingénieuse idée a fini par 
s’imposer au sein de la structure culturelle de la capitale 
de l’Est. Initiée par un petit noyau de femmes dyna-
miques, cette « gaada », inspirée de "qahwet el asser", 
autrefois ancrée dans les traditions familiales constanti-

noises, a pris une nouvelle dimension en réunissant entre-
preneur, artistes et activistes locales venues non seulement 
exposer leurs créations, mais aussi partager leurs expé-
riences et promouvoir leurs projets. Lors de cette deuxiè-
me édition, les participantes ont dévoilé des produits raf-
finés, alliant savoir-faire traditionnel et innovation 
contemporaine. Le digital et le marketing en ligne s’im-

posent comme de véritables leviers, permettant à ces 
entrepreneuses de toucher un public plus large et de valo-
riser leur travail. 
Au-delà du volet entrepreneurial, "Hrayer Qcemtina" est 
aussi un espace de célébration du patrimoine. La rencontre 
s’est conclue en musique, avec une prestation magistrale 
interprétée par un orchestre de malouf. A. B. 

TRADITION CULTURELLE ENTRE PASSÉ ET PRÉSENT 
Hrayer Qcemtina s’impose à Constantine
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AGO DE LA FAF  

Adoption à l'unanimité des 
bilans moral et financier 

de l'exercice 2024 

L'AG ordinaire de la FAF, qui a 
vu la présence de 70 
membres au droit de vote, a 

débuté par la traditionnelle cérémo-
nie de remise des distinctions honori-
fiques aux personnalités sportives 
ayant sacrifié leur carrière au service 
du football algérien.Le ministre des 
Sports et président de la Fédération 
algérienne de football ( FAF), Walid 
Sadi, a remis des distinctions à 

Mohamed Hansal, anciens arbitre 
international, Saïd Allik, ancien pré-
sident de l'USM Alger et Mohamed 
Sekfali, ex président de la ligue de 
Guelma.Les anciens internationaux 
du MC Alger, Ali Benchikh et Omar 
Betrouni ainsi que Abdelhamid 
Sadmi, ancien latéral droit de la JS 
Kabylie et de l'équipe nationale, ont 
été également récompensés par la 
FAF.Deux autres personnalités spor-
tives ont reçu des distinctions honori-
fiques. Il s'agit d'Abdelaziz Zouaoui, 
journaliste à la retraite de la Télévi-
sion algérienne et Mokhtar Kalem, 
ancien joueur du CR Belouizdad et 
de l'équipe nationale. 
Les personnalités concernées ont été 
honorées par des maillots floqués de 
Zellige algérien.Les membres de 
l'AG ont procédé ensuite à l'adoption, 
à l'unanimité, des bilans moral et 
financier de l'exercice 2024.En 
marge des travaux de l'AG qui se sont 
déroulés à huis clos, le président de la 
FAF a remercié les membres qui ont 
adopté à l'unanimité les bilans moral 

et financier de l'exercice 2024 ainsi 
que les prévisions budgétaires de 
l'année 2025."Les travaux de l'AG se 
sont déroulés dans de très bonnes 
conditions avec un esprit de respon-
sabilité et une volonté d'aller de 
l'avant pour l'intérêt du football 
national. C'était une année 2024 très 
réussie", a affirmé M. Sadi à la pres-
se nationale.Le président de la FAF a 
également mis en exergue l'équilibre 
financier de l'instance fédérale, souli-
gnant que "la balance budgétaire de 
l'année 2024 est plus que positive".Il 
a également qualifié d'"équilibré" le 
tirage au sort de la 35ème édition de 
la CAN- 2025 qui a placé la sélection 
algérienne dans le groupe E, en com-
pagnie du Burkina Faso, la Guinée 
Equatoriale et le Soudan.Cette AGO 
a vu la présence du président du 
Comité olympique et sportif algé-
rien(COA), Abderrahmane Hamad, 
de plusieurs personnalités sportives 
nationales et de représentant du 
ministère de la Défense nationale 
(MDN). 

SÉLECTION ALGÉRIENNE A'  

Premier stage du 17 au 25 mars 2025  
LA SÉLECTION algérienne des 
joueurs locaux (A'), effectuera son 
premier stage de préparation sous la 
houlette du nouvel entraîneur, Mad-
jid Bougherra, pendant la prochaine 
date Fifa, allant du 17  
au 25 mars 2025, a annoncé vendredi 
la Fédération algérienne de football 
(FAF).Un stage destiné à préparer 
aussi bien les barrages du prochain 
Championnat d'Afrique des nations 
(CHAN-2025) prévu du 2 au 30 aout 
(Ouganda-Tanzanie- Kenya), que la 
prochaine Coupe arabe de la FIFA 
2025, qui se déroulera du 1er au 18 
décembre au Qatar. 

Pour rappel, l'ancien capitaine des 
Verts avait conduit la sélection natio-
nale (A') à la consécration finale lors 
de la première édition de la Coupe 
arabe de la FIFA , organisée en 2021 
au Qatar, en battant en finale la Tuni-
sie 2-0 . 
Bougherra a également atteint la 
finale du CHAN 2023, organisé en 
Algérie, perdue face au Sénégal (0-0, 
4-5aux t.a.b). 
L'ancien capitaine des "Verts", avait 
quitté le poste de sélectionneur de la 
sélection (A'), en octobre 2023 pour 
une expérience avec le club qatari 
d'Al-Markhiya, mais la direction de 

ce dernier avait fini par le remercier à 
l'été 2024, après sa relégation en 
deuxième division.Avant cela, Bou-
gherra avait dirigé les moins de 23 
ans du club qatari d'Al-Duhaïl (2017-
2019), et la formation émiratie d'Al-
Fujaïrah SC (2019-2020).  
Depuis la mi-décembre 2024, Bou-
gherra est de retour aux commandes 
de la sélection nationale (A').  
Il a pris ses fonctions de manière 
officielle le 2 janvier courant, avec 
l'objectif de mettre en place une équi-
pe "performante", en prévision du 
CHAN-2025 et de la Coupe arabe de 
la Fifa de la même année. 

CAN-2026 FÉMININE 
(ÉLIMINATOIRES/1ER TOUR - 
RETOUR)  
Algérie - Soudan du Sud le 25 février 
à Blida  

L'ÉQUIPE algérienne féminine de football (seniors), 
affrontera son homologue du Soudan du Sud, le mardi 25 
février au stade Mustapha-Tchaker de Blida, pour le 
compte du 1er tour (retour) des éliminatoires de la Coupe 
d'Afrique des nations CAN-2026, a annoncé la Fédéra-
tion algérienne (FAF), vendredi dans un communiqué.La 
première manche se jouera à Juba entre le 19 et le 23 
février.En cas de qualification au deuxième et dernier 
tour qualificatif, les joueuses du sélectionneur national, 
Farid Benstiti, affronteront la coriace équipe du Came-
roun, au moment où le match aller se jouera à domicile. 
Les deux manches se joueront entre le 20 et le 28 octobre 
2025.Les éliminatoires de la CAN féminine 2026, ver-
ront la participation de 38 équipes africaines. Six nations 
sont exemptées du 1er tour, il s'agit de l'Afrique du Sud, 
de la Zambie, du Cameroun, du Ghana, du Nigeria, et de 
la Côte d'Ivoire.La 15e édition de la CAN, prévue initia-
lement en 2024, se jouera du 5 au 26 juillet 2025. Les 
Algériennes signent leur retour sur le plan continental, 
après leur absence lors des deux dernières éditions de la 
CAN. L'Algérie a validé son ticket pour la phase finale 
de la CAN-2024 en décembre 2023, en battant en aller et 
retour le Burundi :5-1 puis 1-0. Les deux manches se 
sont jouées au stade olympique du 5-juillet (Alger).Lors 
de la prochaine phase finale de la CAN féminine, les 
"Vertes" évolueront dans le groupe B, en compagnie du 
Nigeria, de la Tunisie et du Botswana.  
 
SUPERCOUPE D'ALGÉRIE 2024  
(MCA-CRB)  
Le coup d'envoi du match avancé à 
17h00  
LE COUP D'ENVOI de la Supercoupe d'Algérie de foot-
ball 2024, prévu entre le MC Alger et le CR Belouizdad, 
le samedi 8 février au stade olympique du 5-juillet, a été 
avancé d'une heure, et sera donné à 17h00, a annoncé la 
Fédération algérienne (FAF), vendredi dans un commu-
niqué.Relancé après cinq ans d'absence, ce rendez-vous 
tant attendu mettra aux prises le MCA, champion d'Al-
gérie en titre, et le CRB, détenteur de la dernière édition 
de la Coupe d'Algérie.En championnat de Ligue 1 Mobi-
lis, le MCA a remporté le titre honorifique de champion 
d'hiver, alors que le CRB pointe à la troisième place. Les 
deux clubs comptent un match en moins à disputer la 
semaine prochaine.La dernière édition de la Supercoupe 
d'Algérie avait été disputée en 2020, remportée par le CR 
Belouizdad aux dépens de l'USM Alger (2-1).  
 
COMPÉTITIONS AFRICAINES 
INTERCLUBS  
La CAF prolonge la date limite 
d'inscription des joueurs jusqu'au 28 
février 

LA CONFÉDÉRATION africaine de football (CAF), a 
annoncé sa décision de prolonger, jusqu'au 28 février, la 
date limite d'inscription des joueurs de la Ligue des 
Champion et de la Coupe de la Confédération." La CAF 
a modifié le règlement d’enregistrement des joueurs de la 
Ligue des Champions et de la Coupe de la Confédéra-
tion, donnant la possibilité aux clubs de football d’enre-
gistrer pour la Ligue des Champions ou la Coupe de la 
Confédération, un joueur ayant participé à l’une de ces 
compétitions de la CAF, pour un autre club de football, 
au cours de la même saison de football", précise l'instan-
ce continentale dans un communiqué publié jeudi soir 
sur son site officiel Trois clubs algériens restent en lice 
dans les deux épreuves, et se sont qualifiés aux quarts de 
finale. Le MC Alger est en course en Ligue des cham-
pions, alors que l'USM Alger et le CS Constantine sont 
engagés en Coupe de la Confédération africaine. Seul le 
CR Belouizdad a été éliminé en phase de poules de la 
Ligue des champions." En modifiant ce règlement d’en-
registrement des joueurs, les règlements de la Ligue des 
Champions et de la Coupe de la Confédération sont 
désormais similaires au règlement d’enregistrement des 
joueurs de la Ligue des Champions de l’UEFA et de la 
Ligue Europa de l’UEFA", souligne la CAF. Et d'enchaî-
ner : " Les modifications apportées à ce règlement contri-
bueront à rendre la Ligue des Champions et la Coupe de 
la Confédération attrayantes et attractives pour les fans 
de football, les téléspectateurs et les sponsors et parte-
naires en Afrique et dans le monde entier."" Ces change-
ments pourraient également améliorer la qualité des 
clubs de football africains qui participeront à la Coupe du 
Monde des Clubs 2025 qui se tiendra aux Etats-Unis en 
juin-juillet 2025", conclut le communiqué.  

Les membres de 
l'assemblée générale de la 

Fédération algérienne de 
football (FAF), réunis 

samedi au Cercle National 
de l'Armée à Beni Messous 
(Alger) en session ordinaire 

(AGO), ont adopté à 
l'unanimité les bilans moral 

et financier de l'exercice 
2024.
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LIGUE 2 AMATEUR (GR. CENTRE-EST - 17e J)   

Le MB Rouissat garde le cap, l'USM  
El Harrach suit derrière 

Le MB Rouissat, leader incontesté du groupe Centre-Est de la Ligue 2 algérienne de football, a engrangé trois nouveaux points dans sa 
course à l'accession en L1, en dominant la lanterne rouge l'US Souf (3-1), vendredi pour le compte de la 17e journée, ayant vu le dauphin 

l'USM El Harrach arraché une précieuse victoire en déplacement chez le MO Constantine (1-0). 

A  la faveur de ce 13e succès de la sai-
son, le MB Rouissat (41 pts) 
conserve ses cinq longueurs d'avan-

ce sur l'USMH (36 pts), alors que l'US 
Souf (16e, 8 pts)  se dirige tout droit  vers 
la division inter-regions après avoir concé-
dé son 12e revers de la saison. 
Dans l'affiche de cette 17e journée, l'USM 
El Harrach a réussi à arracher une courte 
mais précieuse victoire chez le MO 
Constantine (1-0), qui lui permet de rester 
dans le sillage du leader.Derrière le duo de 
tête, l'USM Annaba (3e, 31 pts) s'est impo-
sée (3-2) devant le HB Chelghoum Laid 
(9e, 22 pts), au moment ou le NRB Telegh-
ma et l'US Chaouia, se sont neutralisés (1-
1) et partagent le neuvième rang avec 
Chelghoum Laid. Toujours dans le haut du 
classement, la JSD Jijel (5e, 23 pts) pour-
suit sa belle série en dominant (3-1) l'IB 
Khemis El Khechna (4e, 25 pts). Dans le 
bas du classement, la JS Bordj Menaiel, 
premier relégable avec 17e points, a été 
tenue en échec (0-0) par MSP Batna (5e, 
23 pts), alors que l'Olympique Magrane 
(15e, 13 pts) a réduit son retard dans la 

lutte pour le maintien en battant l'AS 
Khroub (1-0).De son côté, l'IRB Ouargla 
(13e, 20 pts) a glissé de deux places après 
sa défaite (2-4) face au CA Batna (9e, 22 
pts).La 17e journée de la Ligue 2 de foot-
ball amateur, se poursuivra samedi  
(14h00), avec les rencontres de la poule 
Centre-Ouest, qui devraient être favo-
rables au leader l'ES Ben Aknoun et son 
dauphin le RC Kouba.Invaincue en Cham-
pionnat avec un bilan de 11 victoires et 
cinq nuls, l'ES Ben Aknoun (38 pts) tente-
ra d'enchainer avec un nouveau succès à 

domicile, en accueillant le WA Mostaga-
nem (3e, 23 pts), qui vendra chère sa peau 
pour rester dans le groupe de tête.Le dau-
phin de l'Etoile, le RC Kouba (33 pts), 
évoluera également à domicile en recevant 
le GC Mascara (8e, 21 pts), qui se trouve 
être la seule équipe à avoir battu le RCK 
lors de la phase aller. Les joueurs de Boua-
lem Charef aborderont ce match qui se 
jouera à huis clos, avec la ferme intention 
d'arracher les trois points de la victoire et 
ainsi maintenir la pression sur le pre-
mier.Dans la lutte pour le maintien, le duel 
des mal classés opposera le MCB Oued 
Sly (15e, 13 pts) à la lanterne rouge le SC 
Mecheria (7 pts), alors que l'ESM Koléa 
premier relégable avec 18 points se dépla-
cera chez le RC Arbaâ (9e, 20 pts), qui 
reste sur une belle victoire (3-2) devant 
l'US Béchar Djedid.De son côté, le MC 
Saida (13e, 19 pts) tentera de se relancer 
lors de la réception du NA Hussein-Dey 
(7e, 22 pts) qui reste sur une défaite amère 
dans le derby face au RC Kouba (1-2).  
 
MB Rouissat - US Souf    3-1 

Olympique Magrane - AS Khroub  1-0 
NRB Teleghma - US Chaouia     1-
1JSD Jijel - IB Khemis El Khechna             
3-1  
CA Batna - IRB Ouargla              4-2 
JS Bordj Menaiel - MSP Batna    0-0 
USM Annaba - HB Chelghoum Laid    3-2 
MO Constantine - USM El Harrach     0-1 
 
CLASSEMENT                PTS       J 
1. MB Rouissat  41        17 
2. USM El Harrach  36   17 
3. USM Annaba                31               17 
4. IB Khemis El Khechna  25       17 
5. MO Constantine 23      17   
6. AS Khroub              23       17   
7. MSP Batna                    23     17 
8. JSD Jijel 23       17 
9. HB Chelghoum Laid 22      17 
10. NRB Teleghma             22       17 
11.US Chaouia           22       17    
12. CA Batna               22              17 
13. IRB Ouargla            20      17 
14. JS Bordj Menaiel          17       17 
15. Olympique Magrane 13        17 
16. US Souf  8    17. 

L'ENTRAÎNEUR BOUSBIA 
(IBKEK) SUSPENDU SIX 
MOIS FERMES  
L'ENTRAÎNEUR de l'IB Khemis El-
Khechna (Ligue 2 amateur), Abdennour 
Bousbia, a écopé de six mois de suspen-
sion fermes "de toute fonction officielle à 
compter du 30 janvier 2025" pour "propos 
diffamatoires envers les arbitres", a indi-
qué la Ligue nationale du football amateur 
(LNFA), jeudi dans un communiqué.Outre 
cette sanction, la formation de l'IBKEK 
devra s'acquitter d'une amende de 100.000 
dinars, précise la même source.Le coach 
de l'IBKEK a été sanctionné, suite à ses 
déclarations aux médias, à l'issue de la 
défaite concédée samedi dernier à domici-
le face au leader du groupe Centre-Est le 
MB Rouissat (0-1), lors de la 16e journée, 
groupe Centre-Est.Par ailleurs, les joueurs 
Aymen Djebbar (Olympique Magrane) et 
Nacreddine Boukaf (JSD Jijel), ont été 
sanctionnés de deux matchs de suspension 
fermes chacun, plus une amende de 25.000 
dinars pour "comportement antisportif 
envers adversaire."Le secrétaire général du 
NRB Teleghma Mohamed Messaoudene, 
s'est vu infliger six mois de suspension 
fermes, plus 50.000 dinars d'amende pour 
"comportement anti sportif envers officiel 
de match."Le joueur du NRBT Mouloud 
Kermiche, a écopé de trois matchs de sus-
pension fermes, plus 50.000 dinars 
d'amende pour "contestation de décision et 
pour voie de fait envers adversaire."La 
Ligue 2 amateur a repris ses droits le 
week-end dernier, avec le déroulement de 
la 16e journée de la compétition.  
 
USM ALGER : 
Gassama et Aït El Hadj 
libérés  
L'USM ALGER, sociétaire de la Ligue 1 
Mobilis de football, a annoncé vendredi 
une résiliation à l'amiable des contrats de 
ses attaquants,  le sénégalais Sekou Gassa-
ma et  le jeune Mohamed Aït El Hadj. "Les 
attaquants Sekou Gassama et Mohamed 

Aït El Hadj ont récupéré leurs papiers et 
sont désormais libres de tout engagement 
vis-à-vis de l'USM Alger. Nous leur sou-
haitons bonne chance pour la suite de leur 
aventure" a indiqué la direction des Rouge 
et Noir dans un bref communiqué, diffusé 
sur ses réseaux sociaux. Agé de 29 ans, le 
Sénégalais Sekou Gassama était arrivé 
l'été dernier à l'USMA, en provenance du 
club chypriote Anorthosis Famagusta. Il 
avait signé un contrat d'un an, qui s'éten-
dait jusqu'au 30 juin 2025. De son côté, Aït 
El Hadj (22 ans) était issue de la catégorie 
réserve du club, et il était signataire d'un 
contrat qui devait expirer le 30 juin 2026. 
Mais il ne devrait pas chômer longtemps, 
car plusieurs clubs, dont le CR Belouiz-
dad, seraient intéressés par ses services. 
Des départs anticipés, qui permettent à 
l'USMA de récupérer deux précieuses 
licences pendant ce mercato hivernal, et le 
club de la capitale les a déjà épuisées en 
engageant, l'attaquant polyvalent  Ahmed 
Khaldi en provenance d'Al Arabi (Koweït) 
et l'ancien buteur de l'ES Sétif et du Para-
dou AC, Riyad Benayad. Le joueur de 28 
ans, qui a signé pour une année renouve-
lable, a également joué en Tunisie, où il a 
défendu les couleurs de l'ES Tunis, où évo-
lue actuellement un autre ex-usmiste, en 
l'occurrence, le meneur de jeu Youcef 
Belaïli. Khaldi (26 ans) a rompu de son 
côté son contrat avec la formation kowei-
tienne d'Al Arabi pour rejoindre l'USM 
Alger jusqu'en 2027. Un renfort qualitatif, 
en attendant d'autres, pour booster encore 
la ligne d'attaque des Rouge et Noir, aug-
mentant au passage ses chances de réussir 
une bonne fin de parcours, aussi bien en 
championnat qu'en Coupe de la Confédé-
ration.  
 
MEHDI MERGHEM SIGNE 
À L'USM ALGER 
LE MILIEU offensif algérien du Sporting 
Club Farense (première division portugai-
se), Mehdi Merghem, s'est engagé pour 
deux ans et demi avec l'USM Alger, a 
annoncé le club pensionnaire de Ligue 1 
Mobilis de football sur ses réseaux .Agé de 

27 ans, Mehdi Merghem avait rejoint le 
club portugais lors du mercato d'été 2024 
en provenance de Guingamp (L2 françai-
se). Il a pris part à 12 rencontres de Liga 
portugaise depuis le début de la saison en 
cours."Je suis très fier de rejoindre ce 
grand club qui est l'USM Alger. J'ai hâte de 
commencer à porter ce maillot de me 
rendre fier, qu'on partage tous de grands 
moments de joie, de victoire et de titre, In-
challah. On se voit bientôt au stade", a 
déclaré la nouvelle recrue dans une vidéo 
postée par son nouveau club.Mehdi Mer-
ghem est la troisième recrue du club algé-
rois cet hiver après Ahmed Khaldi (Al-
Arabi-Koweït) qui a signé jusqu'en 2027 et 
Riyad Benayad (ES Tunis) qui s'est engagé 
pour une année renouvelable Un renfort 
qualitatif pour booster encore la ligne d'at-
taque des Rouge et Noir, augmentant au 
passage ses chances de réussir une bonne 
fin de parcours, aussi bien en championnat 
et Coupe d'Algérie, qu'en Coupe de la 
Confédération.  
 

LA BLESSURE DE NAÏDJI 
N'A RIEN DE GRAVE  
L'ATTAQUANT du MC Alger, Zakaria 
Naïdji, sorti sur blessure lors de la victoire 
décrochée mercredi à domicile face à la JS 
Saoura (1-0), "n'a rien de grave", a indiqué 
l'actuel leader du championnat de la Ligue 
1 Mobilis, vendredi dans un communi-
qué." Les examens médicaux approfondis 
effectués par Naïdji, ont montré que le 
joueur ne souffre d'aucune blessure 
grave,après sa sortie à la mi-temps du 
match face à la JS Saoura. Il va poursuivre 
les soins pour revenir sur les terrains dans 
les plus brefs délais", a tenu à rassurer le 
"Doyen".Naïdji s'est blessé à la cheville, 
suite à un jeu dangereux du défenseur de la 
JSS Mebarki, qui allait être expulsé dans la 
foulée. Une décision prise par l'arbitre 
Sahraoui après avoir recouru à l'assistant 
vidéo à l'arbitrage (VAR). Forfait pour le 
match en déplacement, dimanche face à 
l'ES Mostaganem (16h00 à huis clos), pour 
le compte de la mise à jour de la 13e jour-

née du championnat, Naïdji devrait être 
opérationnel pour la Supercoupe d'Algérie, 
face au CR Belouizdad, le samedi 8 février 
au stade du 5-juillet (18h00).Le MCA a 
remporté le titre honorifique de champion 
d'hiver, à l'issue de la défaite concédée par 
le CRB, jeudi soir à domicile face au CS 
Constantine (0-2), en match comptant pour 
la 13e journée de la Ligue 1.  
 
BENRAHMA (OL) PRÊTÉ 
AU CLUB SAOUDIEN DE 
NEOM SC  

L'ATTAQUANT international algérien de 
l'Olympique Lyon Saïd Benrahma, a été 
prêté au club saoudien de Neom SC 
(Div.2) jusqu'au 30 juin, avec option 
d’achat, a annoncé le club pensionnaire de 
la Ligue 1 française, vendredi dans un 
communiqué." Ce prêt s'accompagne d'une 
option d'achat obligatoire en cas de montée 
du club saoudien en première division à 
l'issue de la saison, d'un montant de 12 
millions d'euros, auquel pourra s'ajouter un 
montant maximum de 3 millions d'euros 
de bonus", précise l'OL. 
Arrivé à Lyon en février 2024 à titre de 
prêt, en provenance de West Ham (Angle-
terre) jusqu'à la fin du précédent exercice, 
Benrahma (29 ans) a signé durant l'inter-
saison un contrat jusqu'en 2027 (plus une 
saison en option), après la décision de l'OL 
de lever l'option d'achat pour un transfert 
définitif contre un chèque estimé à environ 
14,4 millions d'euros.Le natif d'Aïn 
Témouchent (Ouest d'Algérie) a disputé 37 
matchs avec Lyon, toutes compétitions 
confondues, inscrivant 6 buts et délivrant 
10 passes décisives." Benrahma a choisi de 
relever un  nouveau défi en rejoignant 
Neom SC, actuel leader du championnat 
de deuxième division saoudienne, et 
sérieux prétendant à la montée en Saudi 
Pro League", ajoute le club lyonnais." 
L'OL tient à remercier Saïd pour son inves-
tissement et sa bonne humeur et lui sou-
haite le meilleur pour la suite de sa carriè-
re en Arabie saoudite", conclut le commu-
niqué.  
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Pour l’instant, l’interface 
Homme-machine est souvent 
limitée à des outils physiques, 

comme un clavier ouune souris. 
Cependant, il existe déjà des 

moyens pour interagir avec un 
ordinateur par la pensée.  

 

Maureen Clerc, chercheuse à l’In‐
ria (Institut national de 
recherche en informatique et en 

automatique), lors de son allocution à 
TEDxCannes, afin qu’elle nous en parle 
plus en détail. Des chercheurs néerlan‐
dais ont mis au point une intelligence 
artificielle capable de reconstruire 
l’image vue par quelqu’un, en se basant 
uniquement sur son activité cérébrale. 

L'un des avantages des recherches 
effectuées sur l'intelligence artificielle 
(IA) est qu'il est souvent possible de 
réitérer l'expérience en conservant les 
données mais en utilisant une nouvelle 
version de l'IA, et d'obtenir des résul‐
tats très différents. C'est ce que vien‐
nent de faire des chercheurs de l'uni‐
versité Radboud (Pays‐Bas) qui ont uti‐
lisé une IA pour reconstruire des 
images vues par des sujets à partir de 
leur activité cérébrale. L'article est pré‐
publié dans bioRxiv. 
Les données d'origine proviennent de 
deux études.  
La première a utilisé l'imagerie par 
résonance magnétique fonctionnelle 
(IRMf) pour enregistrer l'activité céré‐
brale de trois volontaires pendant 

qu'ils regardaient une série de photos. 
Dans la seconde, il s'agissait d'un 
macaque avec des électrodes implan‐
tées dans le cerveau, une opération réa‐
lisée pour une autre étude. Cette fois, 
l'animal regardait des images générées 
par IA. 
 
Des mécanismes d’attention  
prédictifs 
Dans cette nouvelle étude, les cher‐
cheurs ont intégré dans l'IA des méca‐
nismes d'attention prédictifs (PAM). 
Les données d'activité cérébrale ont été 
transformées en vecteurs latents et 
traités par un réseau antagoniste géné‐
ratif. Les PAM ont permis à l'IA de cibler 
les signaux les plus pertinents pour ten‐
ter de reconstruire les images vues par 

les sujets. 
Grâce à l'intégration des PAM, certaines 
images sont très ressemblantes aux ori‐
ginales.  
Les images reconstruites à partir de 
l'activité cérébrale du macaque étaient 
plus ressemblantes, et c'est en partie dû 
à la méthode d'enregistrement, l'IRMf 
produisant beaucoup plus de bruit que 
les électrodes. Toutefois, l'animal a vu 
des images générées par IA, plutôt que 
des photos. Ceci faciliterait la recons‐
truction, puisque l'IA peut comprendre 
comment ces images ont été assem‐
blées.  
Le but ultime des chercheurs est de 
créer des implants pour restaurer la 
vue, en stimulant la partie du cerveau 
qui correspond aux objets.

TECH

L'IA perce le mystère des pensées visuelles en  
décryptant et reconstruisant des images mentales ! 

Qu’est ce que GPT-4o et 
qu’a-t-il de plus ? 

OPENAI vient d’annoncer GPT‐4o, une 
nouvelle version de son grand modèle 
de langage GPT. Fait rare, et c’est la pre‐
mière fois depuis le lancement de GPT‐
3.5, ce nouveau modèle sera accessible 
à tous via ChatGPT, avec ou sans abon‐
nement. 
Voici un nouveau modèle de langage 
d'OpenAI, avec de nouvelles capacités. 
Baptisé cette fois GPT‐4o, le « o » signi‐
fiant « omni », il succède à GPT‐4 Turbo. 
Selon OpenAI, ses résultats sur du texte 
en anglais restent similaires à GPT‐4 
Turbo. Ce n'est pas GPT‐5 après tout. 
Mais ses performances avec d'autres 
langues, et donc avec le français, sont  
« sensiblement améliorées », et il 
répond beaucoup plus rapidement dans 
toutes les langues. 
Toutefois, la grande nouveauté est que 
GPT‐4o est véritablement multimodal, 
car il comprend désormais de manière 
native les images et l'audio, et même la 
vidéo, comme en témoigne la vidéo de 

présentation où ChatGPT complimente 
le sweat du présentateur. 
 
Un grand modèle de langage  
véritablement multimodal 
Jusqu'à présent, en utilisant les fonc‐
tions vocales de ChatGPT pour lui par‐
ler de vive voix, le chatbot faisait appel 
à trois modèles différents : un module 
pour convertir l'audio en texte, ensuite 
GPT‐3.5 ou GPT‐4 recevait le texte et y 
répondait au format texte, puis un troi‐
sième module convertissait le texte en 
audio. GPT‐4o travaille directement au 
format audio de bout en bout, ce qui 
devrait lui permettre de distinguer le 
ton, les bruits de fond et les différents 
locuteurs.  
L'IA devrait également être capable de 
répondre avec différents tons, rappe‐
lant Evi de Hume, annoncé il y a six 
semaines. 
Selon OpenAI, ce nouveau modèle a un 
temps de réponse similaire à celui d'un 
humain, avec une moyenne de 320 mil‐
lisecondes, contre 3 secondes pour les 
précédentes versions. Les fonctions 
texte et image de GPT‐4o sont déjà dis‐
ponibles pour tout le monde dans 
ChatGPT, y compris pour les comptes 
gratuits. La nouvelle fonctionnalité 
audio sera disponible dans les pro‐
chaines semaines, sous forme de ver‐
sion test uniquement disponible aux 
abonnés ChatGPT Plus. 
 

Google Meet fait le plein de 
nouveautés : filtres, émojis 
et partage d'écran 
Votre prochaine visioconférence 
devrait être plus divertissante avec l’in‐
tégration de nouvelles fonctions au sein 
de Google Meet. L’interface utilisateur a 
été repensée et un mode optimisé pour 
les appareils mobiles fait son arrivée. 
Quelques jours après avoir dévoilé de 
nouvelles fonctionnalités IA pour 
Google Meet, comme la prise de notes 
automatique et les résumés de 
réunions, Google continue de transfor‐
mer son service de visioconférence. 
Quoi de neuf ? 
La première grande nouveauté concer‐
ne l'interface utilisateur, désormais 
plus proche de celle de l'application 
mobile. Google promet une meilleure 
accessibilité pour les options avancées, 
en particulier pour les sous‐titres en 
direct qui sont disponibles dans plus de 
70 langues. Il devient aussi plus simple 
de démarrer ou de recevoir un appel, 
ainsi que de planifier une réunion à une 
date ultérieure. Un nouveau chat en 
temps réel est intégré aux appels, per‐
mettant aux utilisateurs de partager 
des liens ou des commentaires lors‐
qu'ils ne veulent pas s'exprimer à voix 
haute. En plus de cela, de nouvelles 
options de personnalisation font leur 
apparition : arrière‐plans, filtres et 
divers effets. Parmi ces nouveautés, 

Google propose des accessoires ainsi 
qu'une garde‐robe virtuelle que vous 
pouvez superposer pendant vos appels. 
Les émojis avec réactions font aussi 
leur apparition, donnant la possibilité 
d'approuver un commentaire, de célé‐
brer, d'applaudir ou de rire. Ces émojis 
sont disponibles dans plusieurs tons de 
peau. Google améliore également le 
partage d'écran sur iOS et Android, ren‐
dant plus simple la diffusion de photos, 
vidéos ou même de présentations à 
tous les participants. Pour ceux 
contraints de réaliser un appel en 
déplacement, Google Meet introduit un 
nouveau mode audio uniquement, doté 
de boutons plus grands et plus faciles à 
manipuler, un ajout idéal pour une uti‐
lisation en marchant ou en voiture. 
De plus, il est désormais possible de 
transférer facilement un appel d'un 
appareil à un autre, par exemple de 
votre tablette à votre téléphone, sans 
perdre le fil de la conversation. Cette 
fonctionnalité, auparavant limitée aux 
réunions, est désormais étendue aux 
appels individuels. 
Google précise que ces mises à jour 
seront déployées progressivement au 
cours des prochains mois. 
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GroK

Elon Musk était un investisseur 
d'OpenAI lorsque la société a été 
fondée en 2015. Mais il a depuis non 

seulement rompu les liens avec la société, 
mais a également critiqué son approche de 
la sécurité. En conséquence, Elon Musk a 
lancé son propre chatbot d'IA, Grok. Et cet 
outil vient de bénéficier d'une mise à jour 
assez importante. 
xAI, une société d'IA fondée par Musk, a 
annoncé la sortie d'un premier aperçu de 
Grok-2, son grand modèle de langage 
(LLM) doté de nouvelles capacités en 
matière de chat, de codage et de raisonne-
ment. La nouvelle version comprend éga-
lement Grok-2 mini qui, comme son nom 
l'indique, est une version allégée de  
Grok-2. 
Avant cette sortie, une première version de 
Grok-2 a été testée dans le Chatbot Arena 
de la LMSYS (Large Model Systems 
Organization) sous le nom anonyme de « 
sus-column-r », comme le font de nom-
breuses entreprises d'IA avant de lancer un 
nouveau modèle. 
 
Super pour les maths et le code 
Sur cette plateforme participative, les uti-
lisateurs peuvent évaluer les LLM en dis-
cutant avec deux modèles côte à côte. Et 
en comparant leurs réponses sans 
connaître le nom des modèles. Face à des 
modèles de pointe tels que GPT-4o d'Ope-
nAI et Gemini 1.5 Pro de Google, Grok-2 
s'est montré à la hauteur. Il se classe troi-
sième dans la catégorie « Général » et à 
égalité avec GPT-4o, comme le montre le 
graphique ci-dessous. 
Si, comme moi, vous avez visité le classe-
ment de Chatbot Arena et avez été surpris 
de ne pas voir les mêmes résultats, le 
LMSYS a révélé qu'il publiait les premiers 
résultats sur Twitter (X), avec  

« La mise à jour officielle pour  
Grok 2 arrive bientôt... ! » 
Parmi les autres résultats remarquables de 
Chatbot Arena, on peut citer les compé-
tences de Grok-2 dans les catégories 
mathématiques et de codage. Il s'est classé 
deuxième dans les deux cas. Sur les ques-
tions complexes, il se classe quatrième. Si 
vous souhaitez le tester dans l'Arena, visi-
tez le site web, cliquez sur Arena side-by-
side et entrez un prompt. 
La grande question des images générées 
La société a également évalué les perfor-
mances de Grok-2 sur des critères de per-
formance LLM populaires, notamment les 
critères Massive Multitask Language 
Understanding (MMLU) et MATH. Les 
résultats ont été meilleurs que ceux de son 
prédécesseur, Grok 1.5, et compétitifs par 
rapport aux modèles leaders de l'industrie, 
notamment GPT-4o, Claude 3 Opus, 
Llama 3, etc. 
Au-delà de ses performances textuelles, 
Grok 2 permet aux utilisateurs de générer 

des images de haute qualité grâce à une 
collaboration avec le modèle de généra-
tion d'images FLUX.1 de Black Forest 
Labs. 
 
Et c'est là que Grok 2 devient fort 
étonnant. 
 
Les images rendues sont de haute qualité 
et réalistes 
Bien que de nombreux générateurs 
d'images sur le marché soient soumis à des 
restrictions strictes concernant la création 
d'images impliquant des personnalités 
publiques telles que des célébrités et des 
hommes politiques, ce n'est pas le cas de 
Grok-2. 
De nombreux bêta-testeurs se sont déjà 
déchaînés sur la plateforme, générant des 
images d'hommes politiques dans des 
situations provocantes. Voici l'une des 
générations les moins provocantes. 
Les images rendues sont de haute qualité 
et réalistes.  

Pourtant il ne semble pas y avoir de men-
tion sur la plateforme qui indique claire-
ment qu'une image a été générée. Une pra-
tique là aussi utilisée par de nombreuses 
plateformes de médias sociaux. 
 
 
Grok-2 et Grok-2 mini sont déployés 
en version bêta 
Grok-2 et Grok-2 mini sont déployés en 
version bêta sur X pour les utilisateurs de 
X Premium et Premium+. Ces formules 
Premium X coûtent respectivement 8 et 16 
dollars par mois et incluent d'autres avan-
tages tels que : 
Une coche bleue 
Des publicités limitées ou inexistantes 
La priorisation des réponses 
La vérification de l'identité 
Les deux modèles seront mis à la disposi-
tion des développeurs par le biais d'une 
nouvelle plateforme API dans le courant 
du mois.

Grok : une mise à jour impressionnante, mais sans 
préoccupation pour la propriété intellectuelle 

Le futur iPhone SE 4 
n'aurait finalement pas 
droit à Apple Intelligence 

LE FUTUR iPhone SE 4 pourrait ne pas 
être si parfait que cela. Il n'aurait en effet 
pas accès à Apple Intelligence d'après 
cette nouvelle fuite. 
D'ici un mois, Apple va présenter sa nou-
velle série d'iPhone 16, lors de la keynote 
de rentrée. Mais malheureusement, ces 
téléphones ne devraient pas apporter beau-
coup de nouveautés, dans l'attente des 
iPhone 17. D'ici septembre 2025, le nou-
veau smartphone le plus intéressent 
d'Apple devrait ainsi plutôt être l'iPhone 
SE 4, attendu comme plus puissant que 
l'iPhone 15, malgré un prix moins élevé. 
Un téléphone qui ne serait par contre pas 
compatible avec Apple Intelligence. 
 
Une liste d'iPhone compatibles avec 
Apple Intelligence découverte 
On le sait, pour avoir droit au futur outil 

IA d'Apple, il sera nécessaire d'avoir un 
iPhone extrêmement puissant, afin d'assu-
rer son fonctionnement. Mais à ce jour, 
aucune liste précise des appareils compa-
tibles n'a été officiellement établie. 
Cependant, le twitto @aaplpro à faire une 
découverte intéressante en fouillant dans 
le code de la beta de macOS 15.1 Sequoia. 
Sa découverte, dont Wccftech se fait 
l'écho, nous montre une liste d'appareils 
compatible à l'avenir avec Apple Intelli-
gence.  
Et si l'ensemble des iPhone 16 et iPhone 
17 y auront droit, l'iPhone SE 4 n'est lui 
mentionné nulle part. 
 
L'iPhone 4 SE n'aurait que 6 Go  
de RAM ? 
Il semble donc que même si la machine 
devrait être particulièrement puissante 
pour un téléphone de la gamme SE, elle ne 
le sera pas assez pour faire fonctionner 
l'IA, contrairement à ce que des rumeurs 
précédentes avaient alors indiqué. 
Se pourrait-il qu'il s'agisse d'un problème 
de RAM ?  
On sait en effet qu'il faut avoir un mini-
mum de 8 Go de RAM pour qu'Apple 
Intelligence soit fonctionnel sur un smart-
phone. Cette fuite sous-entendrait donc 
que l'iPhone SE 4 sortirait plutôt avec une 
RAM de 6 Go. Une déception si l'infor-
mation se confirmait ? 

Un Ryzen 5 5500X3D en 
chemin : AMD fait baisser 
le prix de sa technologie 
3D V-Cache 

AMD serait sur le point de sortir un nou-
veau processeur en AM4, mais un modèle 
doté du 3D V-Cache que l'on espère abor-
dable.Cela ne fait plus guère de doute : la 
plateforme AM4 d'AMD vit ses derniers 
instants. Pourtant, AMD continue de sortir 
de nouvelles puces, soucieuse de montrer 
que son soutien pour l'AM4 s'inscrit dans 
la durée. En juin dernier par exemple, la 
firme annonçait la sortie prochaine des 
Ryzen 7 5800XT et Ryzen 9 5900XT, des 
puces qui n'ont pas forcément beaucoup 
d'intérêt, mais un nouveau processeur 
pourrait changer la donne. 
 
3D V-Cache pour doper les perfor-
mances ludiques 
De fins observateurs ont effectivement 
remarqué que sur la dernière demande 
d'autorisation formulée par AMD à l'EEC 

(Communauté économique eurasienne), 
un processeur aussi intrigant qu'inconnu 
était présent. À côté des Ryzen 9000, on 
peut effectivement identifier un Ryzen 5 
5500X3D. Initialement, le Ryzen 5 5500 
souffre d'un sévère handicap par rapport à 
son grand frère, le Ryzen 5 5600. Il dispo-
se en effet de seulement 16 Mo de cache 
L3, contre 32 Mo. Cela grève nettement 
ses performances, en particulier dans tout 
ce qui a trait aux jeux vidéo. 
Bien sûr, il faudra attendre une éventuelle 
confirmation d'AMD, mais premier bon 
point, ce Ryzen 5 5500X3D ne souffrirait 
pas de ce handicap : il serait bien doté de 
32 Mo de cache L3. 
 
Le plus accessible des processeurs 
X3D ? 
Plus important encore, X3D oblige, ce 
futur processeur pourrait au contraire 
doper les performances de l'entrée de 
gamme d'AMD, dès lors que l'on parle de 
jeux vidéo. C'est effectivement l'atout pre-
mier des X3D. La technologie X3D, éga-
lement connue sous le nom de 3D Vertical 
Cache a été imaginée par AMD pour 
contrer le manque de cache de ses puces. 
L'idée était alors d'empiler, au sens propre 
du terme, des puces de mémoire cache 
pour augmenter la capacité totale de la 
puce sans augmenter l'espace occupé, et 
donc la taille des processeurs. 

En plus de meilleures 
 performances en matière de 
codage, de maths et de texte, 
la génération d'images arrive 

sur la plateforme. Pour le 
meilleur ou pour le pire. 
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I
ls ont intitulé leur post « Bons Baisers 
de Phuket. » Les gendarmes du pelo‐
ton motorisé de Mios (Gironde) ont 

reçu vendredi une carte postale de Thaï‐
lande, « vraisemblablement de la part 
d’un client de l’unité », expliquent‐ils. 
Une carte « qui n’a pas manqué de faire 
l’unanimité », soulignent‐ils, à tel point 

qu’ils ont décidé de la publier sur les 
réseaux sociaux.  
On peut lire dessus :  
« Quatre mois, cela peut paraître long, 
mais quand on les passe au soleil, c’est 
plus facile. Après, on ne peut pas vous 
en vouloir, on ne vous apprend pas le 
discernement. » 
 
« Au moins il est sûr de ne pas 
conduire en France » 
Même s’il ne précise pas de quoi il 
retourne exactement, on sent l’auteur 
motivé par une petite vengeance auprès 
de ceux qui, manifestement, l'ont 
contrôlé en infraction, ce qui a entraîné 
une suspension de son permis de 
conduire pour quatre mois.  
« Cet automobiliste plein d’humour 

mais encore un peu frustré nous fait 
savoir qu’il passe ses quatre mois de 
suspension de permis de conduire au 
soleil, en Thaïlande, confirment les gen‐
darmes. Grand bien lui fasse, très bonne 
décision, au moins il est sûr de ne pas 
conduire en France. » 
Ils ne manquent toutefois pas de lui glis‐
ser un petit « message personnel » pour 
le prévenir qu’ils l’attendent au tour‐
nant :  
« rendez‐vous au retour, et qu’il nous 
fasse savoir ses dates de prochaines 
vacances, c’est dans un esprit de cohé‐
sion que nous l’attendrons bien équipés 
avec nos jumelles, notre éthylotest  
et notre kit de dépistage stupéfiant. »  
Pas sûr qu'il ait eu la meilleure idée  
de l'année avec cette carte... 

Le chocolat noir est bon 
pour les dents ! 

La carie dentaire se produit lorsque 
les bactéries transforment le sucre en 
acides qui rongent la surface de la 
dent. Donc, sans bactéries, il n’y 
aurait pas de la carie dentaire. 
Le chocolat noir contient beaucoup de 
cacao et une étude a montré que ce 
dernier contient des tanins, du fluor et 
des phosphates. Ce qui permet à cet 
ingrédient d’avoir un effet anti-bacté-
rien qui prévient l’apparition des 
caries dentaires en empêchant la pro-
lifération de la plaque dentaire par le 
biais de l’acide oxalique. 
Une bonne nouvelle pour les amateurs 
du chocolat noir. En revanche, cela ne 
vous empêche pas de toujours vous 
brosser les dents. 
 
Aux USA, chaque année, 
plus de billets de 
Monopoly sont imprimés 
que de vrais dollars ! 

L’éditeur de jeux de société des Etats-
Unis, Parker Brothers, surtout connu 
pour son Monopoly a déclaré qu’il 
imprime chaque année environ 30 
milliards d’argent fictif utilisé pour 
jouer au Monopoly. 
Le gouvernement américain imprime 
seulement de l’argent pour remplacer 
les billets anciens ou usagés, ce qui se 
traduit par l’impression annuelle d’en-
viron 974 millions de dollars, selon 
les estimations publiées sur le site 
Web de CNBC. 
 
Voyager 1 a 240 000 
fois moins de mémoire 
qu’un iPhone ! 

La sonde spatiale Voyager 1 est 
conçue par la NASA pour explorer les 
confins de notre système solaire. 
Depuis son lancement en 1977, Voya-
ger 1 continue de communiquer avec 
la NASA par le Deep Space Network 
(réseau de communications avec l’es-
pace lointain) grâce à ses batteries au 
plutonium. En 2012, Voyager 1 est 
devenue le premier engin conçu par 
les humains à sortir de notre système 
solaire pour un long voyage d’explo-
ration dans l’espace interstellaire. 
Cependant, le système informatique 
de Voyager 1 n’est pas aussi avancé 
que l’on pourrait penser. En effet, la 
sonde dispose de 6 ordinateurs à 
moins de 40 Ko de mémoire. Pour 
mettre cela en perspective, les six 
ordinateurs réunis ont 240 000 fois 
moins de mémoire qu’un iPhone. 

INSOLITE Le Jeune Indépendant 

ÉTATS‐UNIS ‐ Quand le jeu vidéo permet 
de garder une trace de lieux partis en 
fumée.  
Pour se rendre compte de l’ampleur des 
terribles incendies qui ont ravagé Los 
Angeles depuis le début du mois de jan‐
vier, il suffit d’allumer sa console et de 
lancer Grand Theft Auto V, comme vous 
pouvez le voir dans une vidéo sur le net. 
En effet, Los Santos, la ville fictive du jeu, 
est calquée sur la Cité des Anges, si bien 
que certains bâtiments de la ville y ont 
carrément été modélisés.  
Parmi eux, beaucoup ont malheureuse‐
ment brûlé dans les incendies, mais leurs 
versions vidéoludiques sont toujours 
debout. 
En vous baladant dans le quartier de 
Chumash, une parodie de Malibu, vous 
trouverez ainsi des bâtiments colorés 
faisant face à la mer. Dans le monde réel, 
ceux‐ci n’ont pas résisté aux flammes 
mis à part l’un d’entre eux qui s’en est 
miraculeusement sorti. 
Depuis l’observatoire Galileo, vous aurez 
une vue imprenable sur Los Santos qui 

tranche avec la vision de Los Angeles en 
flamme depuis le véritable observatoire 
Griffith. Enfin, vous pouvez aussi visiter 

dans le jeu le Kortz Center, un pastiche 
du Getty Center qui a lui été réellement 
menacé par les feux.

 
• 

rancunier ? 
L’automobiliste, ou le motard, explique 
dans sa carte que c’est « plus facile »  

de passer ses quatre mois  
de suspension de permis  

« au soleil »… 
 

Les incendies de Los Angeles ont donné des idées  
aux joueurs de GTA V 

Un rapide tour dans Los Santos, la ville fictive basée sur Los Angeles, permet de comprendre 
l’étendue de la catastrophe. 

Gironde : « Frustré », il envoie aux gendarmes qui 
lui ont sucré son permis une carte postale depuis 
la Thaïlande 

LE SAVIEZ VOUS 
J Indépendant
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Pour réduire la pollution, Bangkok fait tomber  
la pluie 

"La concentration de PM2,5 dimi-
nue", assure Chanti Detyothin, 
un expert du service d'aviation 

royale de pluie artificielle. 
Étouffée par une pollution persistante, 
Bangkok fait depuis un an l'objet d'une 
opération surprenante : pour limiter le 
nuage qui enserre la capitale Thaïlandaise, 
le pays a décidé d'y pulvériser par avion 
de l'eau glacée ou de la glace carbonique. 
Mais "il existe des limites" pour "faire dis-
paraître complètement la pollution", 
concède le spécialiste. 
Des journalistes de l'AFP sont montées 
mi-janvier à bord d'un petit avion militai-
re Casa, qui doit libérer les millions d'ha-
bitants de la capitale thaïlandaise pris au 
piège des particules fines depuis des 
semaines. 

À partir de décembre, dans ce qui corres-
pond au début de la saison sèche, un épais 
nuage toxique enveloppe Bangkok, lié 
principalement aux émissions des véhi-
cules et des industries, et aux brûlis agri-
coles. Plus d'un million de Thaïlandais 
sont tombés malades en raison du "smog" 
depuis octobre 2023 selon les autorités, et 
le coût économique de la pollution de l'air 
pourrait se chiffrer en milliards de dollars 
ces prochaines années. 
 
Une méthode unique... 
Les autorités ont aussi isolé le phénomène 
de couche d'inversion, qui agit comme un 
couvercle d'air chaud au-dessus de la 
mégapole, empêchant l'échappement en 
altitude des gaz nocifs. 
C'est à ce niveau-là que les scientifiques 
thaïlandais veulent intervenir. 
Face aux aléas du climat, le pays a l'habi-
tude d'envoyer des avions, même si des 
voix critiques s'accordent à dire que ce 
n'est pas la solution la plus efficace. 
Depuis des décennies, la Thaïlande dispo-
se d'un service d'aviation royale en charge 
de la pluie artificielle, associé au défunt 
roi Rama IX qui en aurait eu l'idée dans les 
années 1950 pour aider les agriculteurs 
contre la sécheresse. 
De petits appareils pulvérisent deux fois 
par jour, à 1 500 mètres d'altitude, des pro-
duits censés refroidir la couche d'inver-

sion, et donc permettre la libération des 
particules polluantes bloquées au sol. 
Dans l'avion auquel l'AFP a eu accès, 
l'équipage a rempli des grandes citernes 
bleues en plastique d'eau glacée, pour un 
total d'une tonne. D'autres jours, les avions 
déversent du dioxyde de carbone (CO2) 
sous forme solide, aussi appelée glace car-
bonique ou glace sèche. 
Selon des critiques de cette méthode 
unique à la Thaïlande, il n'existe pas de 
preuves suffisantes de son efficacité. Lan-
cée l'an dernier, elle demeure à l'état de 
test, et diffère de celle qui consiste à 
déclencher des averses en larguant de 
vastes quantités de produits chimiques 
dans les nuages, insiste Chanti. 
Le CO2 est l'un des principaux gaz à effet 
de serre, qui contribue au réchauffement 
climatique, et les effets sur la santé de la 
pulvérisation de glace carbonique dans 
l'atmosphère sont peu connus. 
La glace carbonique est fournie par le 
géant pétrolier thaïlandais PTT et d'autres 
entreprises du secteur. 
PTT n'avait pas répondu dans l'immédiat 
aux sollicitations de l'AFP. 
 
...mais discutable 
C'est comme "ajouter de la coriandre sur 
le plat", a balayé Weenarin Lulitanonda, 
cofondatrice du réseau thaïlandais pour un 
air propre. "Au lieu de résoudre le problè-

me, (les entreprises) se créent une belle 
image" pour détourner l'attention vis-à-vis 
de leur activité génératrice de gaz à effet 
de serre, explique-t-elle. 
 
Ces entreprises peuvent faire 
"beaucoup plus", a-t-elle assuré. 
 
Un vol de pulvérisation peut coûter jus-
qu'à 50 000 bahts (1 400 euros). 
Il serait plus rentable pour Bangkok d'ap-
pliquer des mesures éprouvées pour s'atta-
quer aux causes de la pollution, telles que 
les zones de circulation à faibles émis-
sions, l'interdiction de certains véhicules 
lourds et le contrôle du brûlis agricole, a 
expliqué Ekbordin Winijkul, de l'Institut 
asiatique de technologie, établi en Thaï-
lande. 
"Avant d'essayer de faire quelque chose, 
nous devrions d'abord avoir confiance 
dans les données" a-t-il affirmé. 
Les autorités ont déjà lancé des initiatives 
pour limiter la circulation des véhicules 
les plus polluants, développer le réseau de 
bus électriques ou favoriser le télétravail. 
Dans le même temps, la pollution de l'air 
continue d'atteindre des niveaux alarmants 
à Bangkok, qui figurait jeudi parmi les 
villes les plus polluées du monde, à des 
niveaux bien supérieurs aux seuils recom-
mandés par l'Organisation mondiale de la 
santé, selon la société suisse IQAir.

 
La Thaïlande, prise au dépourvu, a 

imaginé une méthode originale 
pour dissiper le brouillard de 

pollution qui étouffe Bangkok : 
pulvériser de l'eau glacée ou de la 
glace carbonique par avion… mais 

les résultats se font attendre. 

Le Rwanda annonce la 
découverte de pétrole dans 
le lac Kivu, avant de 
tempérer 

LE RWANDA est revenu sur une annonce 
selon laquelle du pétrole aurait été décou-
vert dans le lac Kivu, expliquant n'en être 
qu'au stade exploratoire et rechercher des 

partenaires. 
La découverte de pétrole serait une pre-
mière dans ce pays enclavé de la région 
des Grands Lacs. 
"La bonne nouvelle est que nous avons du 
pétrole", avait déclaré plus tôt lors d'une 
audition parlementaire Francis Kamanzi, 
directeur général du Bureau rwandais des 
mines (RMB), cité par plusieurs médias, 
notamment le site d'information Igihe. 
Mais le RMB a par la suite diffusé un 
communiqué indiquant qu'il était trop tôt 
pour être aussi définitif. 
 
PROCHAINES ÉTAPES  
D'EXPLORATION 
Selon le communiqué, une étude sismique 
en deux dimensions du lac Kivu, que le 
Rwanda partage avec la République 

démocratique du Congo (RDC), a permis 
d'identifier 13 "poches structurelles et 
locations potentielles de forage pour 
confirmer la présence et la nature des 
hydrocarbures".  
"RMB essaie de faire affaire avec de 
potentiels acteurs pertinents pour partici-
per aux prochaines étapes d'exploration, 
de développement et de production de 
pétrole et de gaz dans le bassin du lac 
Kivu", ajoute le communiqué. 
Au vu des importantes réserves d'hydro-
carbures découvertes dans la région des 
Grands Lacs par la RDC et l'Ouganda voi-
sins, il est fort probable que des réserves 
de pétrole se trouvent en territoire rwan-
dais. 
Le Rwanda mène des explorations pétro-
lières dans le lac depuis plus de 10 ans.  

En 2017, un accord de coopération avec la 
RDC avait été signé dans ce domaine. 
Les deux pays entretiennent cependant des 
relations tendues alors que le groupe armé 
du M23, groupe soutenu par Kigali, gagne 
du terrain dans l'est de la RDC, malgré 
un cessez-le-feu conclu l'année dernière. 
 
DU GAZ DÉJÀ EXPLOITÉ 
Situé en pleine zone volcanique, le lac 
Kivu regorge aussi d'immenses quantités 
de méthane piégées dans ses profondeurs, 
que le Rwanda exploite pour produire de 
l'électricité dans des centrales à gaz. 
Sans débouché maritime, le Rwanda et ses 
13 millions d'habitants restent enclavés et 
dépendants de coûteuses importations. 
L'agriculture emploie les deux tiers des 
actifs. 
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La pharyngite est une infection 
dont l'origine est majoritairement 
virale. Elle peut être aiguë ou 

chronique. La personne atteinte de pha‐
ryngite peut être contagieuse pendant 
plus de 21 jours. Quelle est la durée 
d'une pharyngite ? Quelles différences 
avec une laryngite ? Comment soigner 
une pharyngite ? 
 
Définition : c'est quoi une  
pharyngite ? 
La pharyngite, est une inflammation du 
pharynx causée par une infection d'ori‐
gine virale (plus souvent) ou bactérien‐
ne (rarement). Le pharynx est un 
conduit musculaire présent dans la 
gorge. Il constitue en quelque sorte le 
carrefour des voies de la déglutition et 
de la respiration. La pharyngite, dont la 
manifestation principale est un mal de 
gorge, constitue un motif de consulta‐
tion médicale fréquent. On parle de rhi‐
nopharyngite (ou de "rhume") quand 
l'infection touche a la fois la muqueuse 
de l'intérieur du nez (cavité nasale) et le 
pharynx (situé à l'arrière des fosses 
nasales). 
 
Rhinopharyngite (rhume) :  
symptômes, durée, diarrhée ? 
La rhinopharyngite ou rhume est une 
maladie très fréquente en automne et 
l'hiver. Il s'agit d'une inflammation vira‐
le de l'étage supérieur du pharynx. 
Toux, mal de gorge, troubles digestifs : 
liste des symptômes possibles et 
conseils pour vite se soigner. 
 
► Pharyngite chronique 
 
Plus rare que la pharyngite aiguë, la 
pharyngite chronique s'installe de façon 
progressive, le plus souvent chez l'adul‐

te. Les symptômes sont en général 
moins marqués et restent localisés au 
niveau de la gorge, sans fièvre. Elle est 
en lien le plus souvent avec une 
consommation de tabac, un abus d'al‐
cool, une utilisation forcée de la voix 
(chanteur), une exposition à des pol‐
luants atmosphériques ou à des cou‐
rants d'air froid (climatisation), et aussi 
à un reflux gastro‐œsophagien. 
 
► Pharyngite granuleuse 
 
La pharyngite granuleuse ou "pharyngi‐
te chronique hyperplasique" est une 
forme de pharyngite chronique qui se 
caractérise par un épaississement parti‐
culier de la muqueuse qui prend un 
aspect granuleux, rouge pâle à gris, avec 
des dilatations veineuses pharyngées. 
Elle s'accompagne le plus souvent de 
vomissements ou de nausées, de mou‐
vements de déglutition fréquents et de 
raclement de la gorge avec une sensa‐
tion de striction. 
 
► Pharyngite atrophique 
 
La pharyngite atrophique est une forme 
chronique de pharyngite qui se caracté‐
rise par une sècheresse du pharynx avec 
parfois des croûtes épaisses et une 
muqueuse épaisse, rouge, lisse et trans‐
parente. Elle peut être associée à une 
rhinite atrophique, et/ou une laryngite, 
et de crachats fréquents, épais avec une 
sensation de gêne respiratoire la nuit et 
des insomnies. A cela, s'ajoutent des 
raclements de gorge constants causés 
par de petits saignements muqueux. Ces 
symptômes sont souvent liés à des 
conditions climatiques défavorables 
(air chaud et sec) et touchent souvent 
les personnes âgées. 
 
Quelles différences entre une  
laryngite et pharyngite ? 
Une pharyngite et une laryngite sont 
deux infections causées par des virus ou 
des bactéries qui touchent deux organes 
voisins mais différents : le pharynx 
(organe de la déglutition) et le larynx 
(organe de la phonation). Une pharyngi‐
te donne des douleurs à la déglutition 

alors qu'une laryngite change l'intona‐
tion de la voix. Les deux infections peu‐
vent s'accompagner d'une toux et de 
crachats. 
 
Laryngite : durée, symptômes,  
contagieuse ou pas ? 
Voix devenue rauque, toux sèche, mal de 
gorge... C'est peut‐être une laryngite, à 
distinguer de la pharyngite qui touche le 
pharynx soit l'organe de la déglutition. 
La laryngite se déclenche souvent la 
nuit au décours d'un banal rhume. 
 
Combien de temps dure une  
pharyngite ? 
Après une incubation de 24 heures (très 
courte), les premiers symptômes de la 
pharyngite se manifestent. Ils perdurent 
ensuite entre 5 et 10 jours en général 
mais la personne peut être contagieuse 
pendant plus de 21 jours. La pharyngite 
chronique peut durer plusieurs mois. 
 
Quels sont les symptômes de la  
pharyngite ? 
Une pharyngite se manifeste par des 
maux de gorge, des douleurs lors de la 
déglutition entraînant parfois des diffi‐
cultés à manger et une perte d'appétit, 
ainsi qu'une rougeur et une inflamma‐
tion du pharynx. S'y ajoutent parfois 
une fièvre, une toux douloureuse et sou‐
vent un écoulement nasal qui irrite le  

 
 
 

pharynx et peut d'ailleurs être la cause 
de la pharyngite. Dans une pharyngite 
chronique, les symptômes sont moins 
intenses mais la sensation de sécheres‐
se du pharynx, les nausées et l'envie de 
se racler la gorge peuvent être très han‐
dicapants au quotidien. 
 
Comment savoir si on a une  
pharyngite ? 
Un simple examen clinique chez le 
médecin généraliste suffit la plupart du 
temps à diagnostiquer la pharyngite. 
Son diagnostic repose sur un examen du 
fond de la bouche et de la gorge ainsi 
que l'observation des autres symp‐
tômes. En cas de doute sur l'origine de 
l'infection, il peut procéder à un prélè‐
vement dans la gorge (TDR pour Test de 
Diagnostic Rapide) pour rechercher une 
infection bactérienne par un strepto‐
coque nécessitant un traitement anti‐
biotique. 
 
Comment soigner une pharyngite ? 
La plupart du temps, la pharyngite gué‐
rit spontanément en quelques jours 
sans traitement particulier. Il est cepen‐
dant recommandé de consulter un 
médecin si vos symptômes sont très 
intenses et/ou si vous ne constatez 
aucune amélioration au bout de 48 h".

BIEN-ÊTRE

 
Maux de gorge, douleurs en 

avalant, fièvre...La pharyngite est 
une infection ORL fréquente, 

surtout chez les enfants. Virale ou 
bactérienne, elle est contagieuse 

pendant plusieurs jours. 
 

Pharyngite : durée, symptômes, 
quels traitements ? 

BIEN‑ÊTRE

Comment se débarrasser 
d'un mélasma ? 

PATHOLOGIE DERMATOLOGIQUE 
bégnine essentiellement féminine, le 
mélasma se caractérise par l'apparition 
de taches brunes irrégulières sur le 
visage, provoquées par les UV de la 
lumière du jour et du soleil entre autres. 
Le premier traitement consiste donc à 
se protéger de manière efficace du 
soleil. 
 
Qu'est‐ce qu'un mélasma ?  
"Le mélasma est une pathologie derma‐
tologique bénigne. Il s'agit à la base 
d'une hyperpigmentation cutanée, c'est‐
à‐dire une surproduction de mélanine, 
qui touche essentiellement le visage 
mais peut également s'étendre au cou et 
au décolleté", explique le Docteur Gilles 
Korb, chirurgien plasticien. Au cours de 
la grossesse, le mélasma peut toucher le 
ventre et la région génitale et il ne dis‐
paraît pas après.  
 
Quels sont les symptômes d'un  
mélasma ?  
"Le mélasma se présente sous la forme 
de taches irrégulières de forme géomé‐
trique, donnant un aspect "peau sale" et 
une coloration brune sur le front, le 
visage, les pommettes, les lèvres supé‐

rieures", poursuit le spécialiste. Il 
concerne principalement les femmes 
entre 30 et 50 ans et est très répandu 
sur les peaux mates, notamment chez 
les patientes d'Afrique du Nord. Le 
mélasma évolue au cours de l'année. 
"En hiver, il se voit très peu, en 
revanche, il bénéficie d'un coup d'accé‐
lérateur l'été, réactivé par les UV", sou‐
ligne ce dernier.   
Taches brunes, de vieillesse : causes, 
traitements pour les atténuer 
Les taches brunes aussi dites "de 
vieillesse" (lentigo) sont localisées sur 
le visage, les mains et dans le dos. Elles 
concernent plus de 90% des personnes 
à peau blanche de plus de 70 ans. 
Causes, solutions pour les enlever, trai‐
tements naturels, crèmes efficaces... Le 
point avec le Dr Paul Dupont, dermato‐
logue. 
 
Qu'est‐ce qui provoque un mélasma ?  
"Le mélasma est dû à une surproduction 
anormale de pigments par les mélano‐

cytes." Ces derniers sont les cellules de 
la peau qui produisent la mélanine. Pour 
des raisons mystérieuses, ces cellules 
commencent à mal fonctionner et géné‐
rer plus de mélanine. Cet excès va donc 
engendrer le mélasma. Il peut y avoir 
également une composante vasculaire 
qu'il va devoir falloir traiter. "Certains 
facteurs vont favoriser son apparition, à 
savoir l'hérédité, les modifications hor‐
monales engendrées soit par des causes 
naturelles telle la grossesse soit par des 
causes médicamenteuses notamment la 
pilule ou encore les implants hormo‐
naux.  
 
Quels sont les effets du soleil sur le 
corps ? 
Que se passe‐t‐il dans votre corps 
quand vous vous exposez au soleil ? 
Quels sont les effets des rayons UV en 
bien comme en mal ? On vous explique. 
 
Comment traiter un mélasma ?  
"L'analyse à la lampe de Wood ultravio‐
lette va permettre de mettre en éviden‐
ce le mélasma et surtout son étendue 
pour le visualiser, distinguer un mélas‐
ma superficiel d'un mélasma plus pro‐
fond. Il faut bien comprendre qu'on ne 
fait pas de miracles dans le traitement 
du mélasma." Le premier réflexe va être 
de se protéger du soleil de manière 

durable. Le soleil, c'est l'ennemi  
numéro 1.  
"Dans le traitement du mélasma, la 
patiente doit être prête à s'impliquer 
car il faut compter 1 à 2 ans sachant que 
l'on ne guérit pas du mélasma." L'objec‐
tif, c'est dans un premier temps de pas‐
ser un été sans récidives. "Bien entendu, 
l'idée n'est pas de vivre dans une cave 
mais d'adopter les bons gestes, protec‐
tion solaire, chapeau, lunettes de soleil." 
Ensuite concernant les traitements, il 
faut à la fois éliminer les pigments accu‐
mulés à la surface, "c'est‐à‐dire accélé‐
rer la désquamation cutanée, à l'aide de 
produits type le trio dépigmentant de 
Kligman, prescrit pendant trois mois et 
préparé par un pharmacien. Cependant 
l'effet n'est pas immédiat." Mais il faut 
aussi agir directement sur le mélanocy‐
te pour freiner la production de mélani‐
ne.   
 
Quel traitement quand on a la peau 
noire ? 
"Les peaux foncées et noires sont plus 
fragiles, on peut traiter le mélasma avec 
le trio de Kligman." Les peelings peu‐
vent être également prescrits mais de 
manière faiblement concentrée. "Quant 
aux lasers, ils sont contre‐indiqués, car 
le risque d'effets secondaires est impor‐
tant", reconnaît le spécialiste.  
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 télévision
   PROGRAMME DU JOUR 

  Comédie (2023 - Etats-Unis) 
           Shotgun Wedding 

  Magazine de l'économie (2025 - France) 
           Capital 

  Comédie 
           France - 2020 
           Boutchou 

 Film fantastique 
          France - 2013 
            Twilight, chapitre 5 : Révélation, 2e partie 

 Magazine de société - France 
          100 jours avec les douanes 

 Film pour la jeunesse 
          France - 2023 
           Les blagues de Toto 2 : classe verte 

  Film d'action 2021 - États-Unis  
              Mourir peut attendre 

  Sport 
           Impossible - Pauline Déroulède 

  Thriller 
           Etats-Unis - 2023 
           Misanthrope 

 Film d'action - Etats-Unis 2017 
          Hitman & Bodyguard 

  Comédie dramatique France - 2024 
           Quelques jours pas plus 

 Série policière 
          Etats-Unis 
          New York Unité Spéciale 
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Série d'animation (2019 - France) 
Saison 4 Épisode 7/8 
 
Les kassos 
Dans le bureau d'une assistante sociale, des  
personnages de dessins animés, films, mangas, 
émissions télévisées ou jeux vidéo, se confient sur 
leurs problèmes de la vie quotidienne. 
L'assistante sociale a décidé de prendre des 
vacances. Mais pour Aspegix, Grodebilix, Gadgette et 
tous les autres Kassos, l'aventure continue. Un père 
et son fils sont en train de pêcher. Mais en attrapant 
le petit Némo, ils reçoivent un appel inquiétant. De 
son côté, Fortnaze est soumis à un contrôle de titre 
de transport.

Série de suspense (2020 - Grande-Bretagne) 
Saison 1 - Épisode 1/2/3 
 

The Pale Horse 
Appelé au chevet d’une mourante, un prêtre entend 
son horrible secret. Alors qu’il regagne son  
presbytère, il est assassiné. On retrouve sur lui une 
liste de noms. Certains sont ceux de personnes 
récemment décédées que Mark Easterbrook 
connaissait. Les autres désignent-ils de prochaines 
victimes ? 
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 Alger 13° 8° 
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Maximales Minimales
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HORAIRES  
DES 
PRIÈRES

A N N A B A 
 Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:54 12:43 15:33 17:55 19:22 

O U A R G L A 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:01 12:52 15:52 18:14 19:35 

C H L E F 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:19 13:08 16:01 18:23 19:48 

M O S T A G A N E M 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:24 13:13 16:06 18:28 19:53 

O R A N 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:27 13:16 16:09 18:31 19:56 

C O N S T A N T I N E 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
05:58 12:47 15:39 18:01 19:27 

A L G E R 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
06:12 13:02 15:54 18:16 19:41 

ORAN 
Relogement de 176 
familles 
AU TOTAL, 176 familles vivant 
dans des immeubles vétustes dans 
les quartiers de Sidi El Houari et 
d’Al Hamri ont été relogées hier 
dans des appartements décents 
situés dans la commune de Mes-
serghine. Il s’agit de la cinquième 
opération de relogement en l’es-
pace de 15 jours, portant le 
nombre total à 250. C’est ce qu’a 
déclaré, dans la matinée de same-
di, le wali d’Oran, Samir Chibani. 
Le wali a précisé que cette opéra-
tion concerne 167 familles de Sidi 
El Houari et 9 familles du quartier 
d’Al Hamri. «Ces vieux quartiers 
sont connus pour leurs problèmes 
très complexes, notamment en rai-
son de la vétusté des construc-
tions, menaçant de s’effondrer, et 
des conditions de vie précaires de 
leurs habitants», a souligné le 
wali. 
Le responsable a insisté sur le fait 
qu’il était temps pour les autorités 
locales d’intervenir afin de venir 
en aide aux habitants de ces quar-
tiers. Il a rappelé qu’il s’agit de la 
cinquième opération de reloge-
ment en seulement 15 jours. 
«De temps en temps, nous relo-
geons des familles en nombre 
modéré, mais aujourd’hui, en 
toute honnêteté, c’est une opéra-
tion de grande envergure. Si l’on 
additionne les précédentes opéra-
tions avec celle réalisée aujour-
d’hui, nous atteignons un total de 
250 familles qui ont quitté leurs 
anciens logements vétustes pour 
un habitat décent», a précisé le 
wali. 
Il a ajouté qu’une autre opération 
de relogement aura lieu la semai-
ne prochaine et permettra d’héber-
ger environ 60 à 70 familles sup-
plémentaires. 
Samir Chibani a également affir-
mé que l’attribution des loge-
ments se fait dans la limite des 
disponibilités existantes, il s’est 
engagé à ce qu’aucun logement 
construit avec les fonds de l’État 
et du Trésor public ne reste inoc-
cupé, précisant qu’ils seront attri-
bués aux citoyens algériens. 
Concernant le logement social, le 
wali a tenu à rassurer la popula-
tion en expliquant que le proces-
sus est en cours et que les bénéfi-
ciaires seront logés dès que pos-
sible. Il a demandé aux citoyens 
d’être patients, calmes et compré-
hensifs, rappelant que ce proces-
sus est complexe et dépend de 
plusieurs facteurs, notamment 
l’offre et la demande. 
À cet égard, il a précisé que la 
wilaya d’Oran compte environ 42 
000 demandes de logement, tandis 
que 1 500 logements sont actuel-
lement disponibles. 
Enfin, concernant les biens immo-
biliers récupérés, le wali a affirmé 
qu’ils seront reconstruits dans le 
style architectural traditionnel du 
quartier de Sidi El Houari. Il a 
précisé qu’ils seront attribués à 
des organismes publics tels que 
l’OPGI et l’AADL dans le cadre 
du programme de logement pro-
motionnel aidé (LPA). 

Brahim Mazi

LES PRÉPARATIFS se poursuivent et s’intensi-
fient à un mois du mois de Ramadhan. Une 
réunion de travail et d’évaluation a regroupé 
hier le ministre de l’Agriculture, du Développe-
ment rural et de la Pêche avec les présidents des 
groupes économiques, des Offices sous tutelles 
et des cadres centraux du ministère. C’est ce 
qu’a indiqué le ministère dans un communiqué, 
signalant la présentation du programme de régu-
lation de produits de large consommation en vue 
de garantir leur disponibilité. «Dans le cadre des 
préparatifs pour le mois sacré de Ramadan, 

Youcef Cherfa, ministre de l’Agriculture, du 
Développement rural et de la Pêche, a présidé 
une réunion de travail afin d’évaluer les diffé-
rentes opérations inscrites dans le programme 
d’approvisionnement du marché en produits 
agricoles de large consommation», a-t-on indi-
qué. «Lors de cette réunion, une présentation a 
été faite sur le programme de régulation des 
viandes blanches et rouges, ainsi que des 
légumes tels que la pomme de terre, l’oignon, 
l’ail, les céréales, les légumineuses, le lait et ses 
dérivés, ainsi que l’huile d’olive», a précisé le 

ministère, affirmant que l’accent a été mis sur 
les quantités prévues pour être injectées sur le 
marché durant le mois sacré, qu’elles soient 
stockées, importées ou issues de la production 
saisonnière. A cet égard, le ministre a salué les 
efforts déployés par l’ensemble des acteurs ainsi 
que l’approche proactive adoptée pour assurer la 
disponibilité des produits agricoles les plus 
consommés pendant le Ramadan, tout en 
veillant à préserver le pouvoir d’achat des 
citoyens. 

M. B.

RAMADHAN 2025 

Garantir la disponibilité des produits 
agricoles

Hani a exprimé, à cette occa-
sion, l’opposition totale aux 
tentatives du Parlement 

européen de s’immiscer dans les 
affaires internes de l’Algérie. Il a 
dénoncé ces manœuvres comme 
une tentative à peine voilée d’exer-
cer une pression politique sous 
couvert de défense des droits de 
l’homme. «Nos affaires nous 
appartiennent, et nous refusons 
toute ingérence sous quelque forme 
quelle soit», a affirmé Hani, rappe-
lant que l’Algérie ne tolère plus de 
leçons de la part de ceux qui ont 
soutenu l’oppression coloniale. 
Le député a ainsi réaffirmé la sou-
veraineté absolue de l’Algérie et 
son refus de toute tentative de 
tutelle, insistant sur le droit des 
peuples à disposer d’eux-mêmes 
sans subir l’influence des grandes 
puissances. 
Hani a ensuite évoqué l’héritage du 
colonialisme français en Algérie, 
rappelant que le peuple algérien a 
payé un prix exorbitant pour son 
indépendance. Il a souligné que 1,5 
million de martyrs sont tombés au 
cours de la guerre de Libération, 
soit en moyenne 600 assassinats 
par jour sur sept ans. 
Il a également insisté sur l’urgence 
d’une reconnaissance officielle par 
la France de ses crimes coloniaux, 
notamment les massacres, la tortu-
re systématique et les expérimenta-
tions nucléaires menées dans le 
Sahara algérien. Relevant que 
«L’Algérie porte encore les stig-
mates des essais nucléaires effec-
tués par la France dans le Sahara, 
dont les effets sur l’environnement 
et la santé des populations locales 
se font toujours sentir aujour-
d’hui.» Il a martelé : «Ccette vérité 
ne peut être occultée, et la justice 
historique exige que ces crimes 

soient reconnus.» Poursuivant son 
plaidoyer, le député a également 
abordé les inégalités qui secouent 
le monde. Il a dénoncé le silence de 
la communauté internationale face 
à des crises humanitaires majeures, 
à l’exemple de la situation en 
Palestine. «Comment parler de jus-
tice et de paix, alors qu’un génoci-
de est en cours sous nos yeux, et 
que le monde détourne le regard 
?», a-t-il interpellé l’audience. 
Hani a également exprimé son 
indignation face à l’exclusion de 
l’Afrique du Conseil de sécurité de 
l’ONU, une injustice historique qui 
prive le continent de la place poli-
tique qu’il mérite dans les grandes 
décisions mondiales.  
Il a plaidé pour un rééquilibrage de 
l’ordre international, fondé sur la 
reconnaissance des droits de tous 
les peuples à l’autodétermination. 
Mohamed Hani a alerté sur deux 
autres menaces : la prolifération 
des fausses informations sur les 
réseaux sociaux, amplifiées par 
l’intelligence artificielle, et la mon-
tée inquiétante de l’extrême droite 
en Europe.  
Il a rappelé que l’histoire a déjà 
montré les dangers de ces idéolo-
gies et exhorté à une action 

immédiate pour éviter un bascule-
ment vers l’instabilité mondiale. 

 
ENGAGEMENT COMMUN 

POUR UN MONDE ÉQUITABLE  
 
Par ailleurs, il convient de noter 
que précédant l’intervention de 
Hani, le député Faitas Ben Lakhal, 
président du groupe parlementaire 
d’amitié Algérie-Cuba, a pris la 
parole au nom du président de 
l’Assemblée populaire nationale, 
Brahim Boughali, où il a exprimé 
la fierté de l’Algérie de participer à 
un événement de cette envergure et 
salué l’engagement de Cuba pour 
un monde plus juste. 
«La liberté ne se demande pas, elle 
s’acquiert par la lutte et l’action 
collective», a cité Benlakhal, repre-
nant les paroles du poète et révolu-
tionnaire cubain José Martí.  Il a 
expliqué que cette citation symbo-
lise l’esprit de solidarité entre l’Al-
gérie et Cuba, deux nations qui ont 
lutté ensemble contre le colonialis-
me au XXe siècle et continuent de 
partager une vision commune du 
monde. 
Le député a précisé que la politique 
étrangère de l’Algérie repose sur 
des principes communs avec Cuba, 

à savoir le respect de la souverai-
neté des États, la lutte contre l’in-
gérence extérieure et la promotion 
de solutions pacifiques aux conflits 
mondiaux. Il a également réaffirmé 
le soutien constant de l’Algérie à 
Cuba, notamment dans des institu-
tions multilatérales comme l’ONU, 
face aux défis économiques et poli-
tiques auxquels l’île est confrontée. 
En marge de leur participation à 
cette rencontre internationale, les 
deux députés algériens ont été 
reçus au siège de la présidence 
cubaine à La Havane par le prési-
dent de la République de Cuba, 
Miguel Díaz-Canel Bermúdez. 
Lors de cette rencontre, le prési-
dent cubain a exprimé la profon-
deur des relations bilatérales et his-
toriques qui unissent les deux pays, 
basées sur le respect mutuel, la 
solidarité et la coopération. Le pré-
sident cubain a également salué le 
soutien et la coopération des auto-
rités algériennes envers le peuple 
cubain, tout en louant les positions 
honorables de la diplomatie algé-
rienne sous la conduite du prési-
dent de la République algérienne, 
Abdelmadjid Tebboune, notam-
ment ses efforts, réalisations et 
acquis dans le cadre de son mandat 
non permanent au Conseil de sécu-
rité des Nations unies en faveur des 
causes justes. 
Les députés Benlakhal et Hani ont 
également salué le niveau des rela-
tions bilatérales entre les deux 
pays, en particulier les résultats du 
sommet bilatéral qui s’est tenu 
entre le Président Tebboune et son 
homologue cubain. Ils ont égale-
ment salué la position constante et 
sans ambiguïté de Cuba et son sou-
tien inconditionnel aux causes 
palestinienne et sahraouie. 

Sihem Bounabi

FORUM INTERNATIONAL POUR LA PAIX ET LA DÉMOCRATIE À CUBA 

Plaidoyer pour le respect 
de la souveraineté et de la justice 
Lors du forum parlementaire international pour la paix et la démocratie, qui s’est tenu dans la capitale 

cubaine, le député Mohamed Hani a livré un discours puissant, mettant en garde contre les déséquilibres 
du système international et plaidant pour un ordre mondial plus juste. Il a particulièrement insisté 

sur le rejet catégorique de l ‘Algérie de toute tentative d’ingérence étrangère et insisté sur la nécessité 
d’une reconnaissance des crimes coloniaux. C’est ce qu’a indiqué, hier, un communiqué de l’Assemblée 

populaire nationale (APN).

Pour un ordre mondial 
plus juste. 


